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DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIQUE  
Artic le L 271-4 du Code de la Construction et de l’Habitation 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

PROPRIÉTAIRE(S) : 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Concerne un bien immobilier sis : 
 
 

1 avenue Eglé – 78600 MAISONS-LAFFITTE 
 

 
  

AVOVENTES
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Désignation du lot principal : 
 Appartement T3 – RdC – 1ère port e gauche – Lot n° 8 

 

Dé signation des lots secondaires :  
Cave en sous-sol – 1ère port e dro ite – Lot n° 2 / Cave en sous-sol – 3ème  porte gauche – Lot n° 5 / Jardin – Lot n° 30 

 Un volume extérieur – Lot n° 15 / Stationnement extérieur – Lot n° 28 / Stationnement extérieur – Lot n° 29 
 

 
 
 

Le : 05 mars 2024 
 

Diagnostic(s) requis / commandé(s) 
 

Résultat(s) 
 

Validité(s) 

Repérage des produits et des 
matér iaux contenant de l’amiante 

Page 03 

 

Né gatif 
Voir note page 05 

 

Illimitée 
 (dans le respect des 

contrôles avant travaux / 
avant  démolition) 

 

Constat des risques d’exposition au 
plomb – CREP 

Page 09 
 

Positif 

1 an  
(dans le respect des 

contrôles avant travaux / 
avant  démolition) 

 

État du bâtiment relatif à la présence de 
termites 

 

Commune non concernée  

 

Attestati on de superficie 
Page 17 

 

54.03 m²  

Illimitée  
(sauf travaux  

entraînant le changement  
des surfaces)  

 

État de l’installation intérieu re de gaz 
 

 
Immeuble non concerné) 

 
 

 

État de l’installation intér ieure 
d’électricité 

Page 18 
 

Présence d’anomalie(s) 3  ans 

C ette fiche de synthèse reprend les conclusions des dif férents diagnostics. Ces rés ultats ne sont donnés qu’à titre indicatif et ne sauraient en aucun cas se 
substituer aux rapports réglementaires établis c i-après. Seuls les rapports complets ont une valeur co ntractuelle. 
 
      
 
 

 
 

Références cadastrales : Section AI – Parce lle n° 8 
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RAPPORT DE MISSION DE REPÉRAGE DES MATÉRIAUX ET PRODUITS 
CONTENANT DE L'AMIANTE POUR L'ÉTABLISSEMENT DU CONSTAT ÉTABLI 

À L'OCCASION DE LA VENTE D'UN IMMEUBLE BÂTI 
Ar ticles R.1334-29-7, R.1334-14, R.1334-15 et 16, R.1334-20 et 21 du Code de la Santé Publique  

Décret n°2011-629 du 3 juin 2011 - Arrêtés du 12 décembre 2012  

 
 

 Date de la commande : 01 mars 2024                   /                  Date de la mission : 05 mars 2024 
 
Adresse et désignation du bien : 
 
 

- Adresse :  1 avenue Eglé – 78600 MAISONS-LAFFITTE  
- Type de bâtiment : Parties privatives d’ immeuble collectif d’habitation  
- Appartement T3 – RdC – 1ère porte gauche – Lot n° 8 
- Cave en sous-sol – 1ère porte dro ite – Lot n° 2 / Cave en sous-sol – 3ème  porte gauche Lot n° 5 
- Jardin – Lot n° 30 / Un volume extérieur – Lot n° 15 
- Stat ionnement extérieur – Lot n° 28 / Stationnement extérieur – Lot n° 29 
- Références cadastra les : Section AI – Parcelle n° 8 
- Date de la construction : < 01/07/1997 
- Locaux meublés / Encombrés           
 
 

Propriétaire(s) du bien  : 
 
 

 
Dé signation du donneur d’ordre : 
 

 -     Nom / Raison sociale :  Maître Raphaèle GAS / Qualité : Commissaire de Justice 
 -     Adresse : 51 avenue de Saint-Cloud – 78000 VERSAILLES    

-     Personne(s) présente(s) lors de la mission :  Maître  Raphaèle GAS / – Qualité : Locataire 
 
 
Dé signation de l'opérateur de diagnostic : 
  

No m et prénom : ... ............ ............................ 
Ra ison socia le et nom de l 'entreprise : .......... DI AGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE 
Adresse : ............... ............ ............................  43 chemin du  Hazay – 78440 JAMBVILLE 
Nu méro SIRET : .... ............ ............................ 49041550200015 
Co mpagnie d'assurance : AXIS SPECIALTY EUROPE SE - Contrat n° 25KW4380PIA (val idi té : 31 décembre 2024) 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certi fiées par BURAU VERITAS 
CERTIFICATION : 1 place Zaha Ha did – 92400 COURBEVOIE 
Ce rtificat n° 15564827 – Le : 11 septembre 2022 
 
 
Laboratoire accrédité : (en cas de prélèvement d’échantillon en vue d’analyse). 
 

 -        ITGA – 15 route des Gardes – 92360 MEUDON - Accréditation COFRAC n° 1-5967 
 
 

 

 
CONCLUSION 

 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, 

il n’a pas été repéré de matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante. 
Voir note page 05 

 
 

Liste des éléments non visités 
Local  Partie(s) de local  Composant (s) Partie(s) du composant Motif  

 

Cave lot n° 5 Tout es  Tous  Toutes  Non accessibles. 
Très fortement 

encombrés Volume extérieur Toutes  Tous  Toutes  
Les obligations règlementaires prévues aux articles R-1334-15 à R-1334-1 8 du CSP de ce dernier ne sont pas r emplies conformément aux dispositions 
de l'article 3 de l'arrêté du 12/12/2012. 

 
 

Ce rappor t n’a de valeur que s’il est reproduit dans son intégralité,  annexes incluses, avec l’accord de son signataire. 
. 

 

AVOVENTES

AVOVENTESAVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTES



Dossier de Diagnostic Technique n° 0324-1857                                                                                              Page 4 sur  27 
 

DIAGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE : 43 chemin du Hazay – 78440 JAMBVILLE /   06.12.18.68.86 /  br.didf@gmail.com  / Siret : 490 415 502 00015 – APE : 742 C 
RCS Versa illes : 490 415 502 – Cert if ications : BUREAU VERITAS CERTIFICATION – Assurance : AXIS SPECIALTY EUROPE SE - Contra t n° 25KW4380PIA 

   

 

 
Sommaire : 
 

Première page du rapport : Adresse et désignation du bien - Proprié taire(s) du bien - Désignation du donneur d’ordre - 
Dé signation de l'opérateur de diagnostic - Laboratoire accrédité - Conclus ion - Pages suivantes : Sommaire - Défini tion 
de la mission - §1 : Programme de repérage (liste A – liste B  de l’ annexe 13-9 du Code de la Santé Publique) - § 2 : 
Do cuments demandés / documents remis - § 3 : Tab leau descriptif des locaux visités - § 4 : L iste des matériaux 
contenant de l’amiante - § 5 : Liste des matériaux ne contenant pas d’amiante après analyse - § 6 : Éta t de conservation 
des matériaux et produits amiantés  - § 7 : Recommandations générales de sécurité - § 8 : Eléments d’information. 
 

 Annexe(s) : Croquis de localisation des matériaux amiantés - Photographies (facultat if) - Copie(s) du/des rapport(s) 
d’ana lyses du  laboratoire  - Gri lle(s) d’évalua tion de l ’état de conservation des matériaux amiantés (liste A - liste B)   
 
 
 
Dé finition de la mission : 
 

Le propriétaire ou son mandataire a missionné le cabinet DI AGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE afin qu’il  effectue un 
repérage amiante dans le bâtiment désigné ci-dessus. Ceci en vue de la vente de ce bien conformément aux articles 
cités en  référence. 
La présente mission est limitée aux composants de la construction et matériaux désignés dans le tableau ci-
dessous  (Annexe 13-9 du Code de la Santé Publique -  Décret 2011-629 du 03 juin 2011)  et accessibles sans travaux 
destructifs. 
Ce  rapport n’est pas valide dans le cadre de travaux ou de démolition.  
Le présent constat ne porte que sur les parties privatives des lots concernés, s’il  s’agit d’un immeuble en copropriété. Il  
doit être joint à ce constat le rapport réal isé sur les parties communes de l’immeuble conformément à l’article R1334-15 
du Code de la Santé Publique. 
 
 

 
§1 : Programme de repérage (Décret 2011-629 du 03 juin 2011) : 
 

 

Liste A (Article R 1334-20 du CSP) 
 
 

Flocages – Calorifugeages – Faux-plafond  
 
 

Liste B (Article R 1334-21 du CSP)  
 

Composant de la construction Partie du composant à  sonder ou à vérifier 
1 – Parois verticales intérieures  
Murs et cloisons « en dur  » et poteaux  
(périphériques et intérieurs).  
 

Cloisons (légères et préfabriquées) - Gaines et 
coffres 

 
Enduits projetés, revêtements durs ( plaques de menuiserie, 
fibres-ciment). 
 

Entourages de poteaux (carton, f ibres-c iment, matériau 
sandwich, carton + plâtre), coffrage perdu. 
Enduits projetés, panneaux de cloisons. 

2 – Planchers, plafonds   
Plafonds - Poutres et  charpentes -  Gaines et 
coffres 
 

Planchers 

Enduits projetés, panneaux collés  ou vissés 
 
 

Dalles de sol 
3 – Conduits, canalisations et équipements 
intérieurs 

 

Conduits de flui des (air, eau, autres fluides) Conduits, enveloppes de calor ifugeage. 
Clapets / Volets coupe-feu Clapets, volets, r ebouchage 
Portes coupe-feu Joints (tresses, bandes) 
Vide-ordures Conduits 
4. Éléments extérieurs  
Toitures Plaques, ardoises, accessoires de c ouverture (composites, 

fibres-ciment), bardeaux bitumineux. 
 

Bardages et façades légères 
 

Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment) . 

Conduits en façade et to iture Conduits en fibres-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

 

                 Programme de repérage de l ’amiante (annex e 13-9 du Code de la Santé Publique). 
 

 
 
§ 2 : Documents demandés / documents remis : 
 

Do cuments demandés Do cuments remis 
Documents relatant la nature et la chronologie des travaux importants de l’immeuble bâti  Non  

Rapports antérieurs relatifs à la présence d’amiante dans l’immeuble bâti Non  
Plan, croquis, schéma des locaux Non  

 
 
 
 
§ 3 : Tableau descriptif des locaux visités :  
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Niveau  Local  Observations  
RdC Jardin  Présence de MPSCA 
R -1 Cave lot n°2 Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 
RdC  Entrée  Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 
RdC  Cuisi ne  Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 
RdC  Dé gagement  Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 
RdC SdE / WC Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 
RdC  Chambre 1 Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 
RdC Chambre 2 Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 
RdC  Séjour Absence de MPCA visible et/ou accessible sans dégradations 

MPSCA : Matériaux et/ou Produits Suscept ibles de Contenir de l’Amiante 
 

 
 
Note : Dans le jardin, présence de deux jardi nières susceptibles de contenir de l’amiante. Ce type de matér iau 
étant hors champ d’investigation dans le cadre de cette mission, cette information n’est donnée qu’à titre indicatif. 

 

 
 
 
 
§ 4 – 1 : Liste des matériaux contenant de l’amiante sur décision de l’opérateur : Sans objet 
 

 

 
§ 4 – 2 : Liste des matériaux contenant de l’amiante après analyse : Sans objet 
 

 
 
§ 5 : Liste des matéri aux ne contenant pas d’amiante après analyse : Sans objet 

 
 
§ 6 : État de conservati on des matériaux et produits amiantés :  
 
Évaluation de l’état de conservation des matér iaux de la liste A : Sans objet 
  
Évaluation de l’état de conservation des matér iaux de la liste B : Sans objet  
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§ 7 : Recommandations générales de sécurité :  
 

Les recommandations générales de sécurité (Arrêté du 21 décembre 2012) 
 

L ’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévent ion des risques liés à la 
présence d’amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour  limiter l’exposit ion des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des 
personnes appelées à intervenir sur  les matériaux ou produits contenant de l’amiante.  Ces mesures sont inscrites dans le dossier 
technique ami ante et dans sa fiche récapitu lative que l e propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de l’article R. 
1334-29-5 du code de la s anté publique. La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à 
assurer l’information des occupants et des différents intervenants dans le bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant 
de l ’amiante, afin de permettre la mi se en œuvre des mesures visant à prévenir les  expositions. Les recommandations générales de 
sécurité définies ci-après rappellent les règles de base desti nées à prévenir les expositions. Le propriéta ire (ou,  à défaut, l’exploitant) de 
l’immeuble concerné adapte ces recommandati ons aux particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux 
situations particulières rencontrées. Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations 
réglementaires  existantes en mat ière de prévention des risques pour la  santé et  la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du 
travail. 

1. In formations générales 
a) Dangerosité de l’amiante 
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des f ibres. Toutes les variétés d’ amiante sont  classées comme 
substances cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’or igine de cancers qui peuvent atte indre soit la plèvre qui entoure les 
poumons (mésothéliomes),  soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps 
(souvent entre 20 à 40 ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a 
également établi récemment un lien entre exposition à l ’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non 
cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec une exposition à l’amiante. I l s’agit exceptionnellement d’épanchements 
pleuraux (liquide dans la plèvre)  qui peuvent être récidivants ou de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas 
d’empoussièrement important, habituellement d’or igine professionnelle, l’amiante peut provoquer une sclérose (asbestose) qui rédui ra 
la capacité respiratoire et peut  dans les cas les plus graves produire une insuff isance respiratoire parfois mortel le. Le risque de cancer 
du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme l a fumée du tabac. 
b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état  de conservation 
L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construct ion. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. En fonction 
de leur caractéris tique, les matériaux et  produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lor s 
d’interventi ons mettant en cause l’intégr ité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction.. .). Ces situat ions 
peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises. Pour rappel, les 
matériaux et produits réper toriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de l’état de 
conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les  opérateurs de 
repérage dits « d iagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés. De façon général e, il est important de veiller au 
mai ntien en bon état de conservation des matériaux et  produits contenant de l’amiante et de r emédier au plus tôt aux si tuations d’usure 
anormale ou de dégradation de ceux-ci. 

2. Intervent ion de professionnels soumis aux disposit ions du code du travail 
I l est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits 
contenant de l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de te lles situat ions. Les entreprises réalisant des 
opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des art icles R. 4412-94 à R . 4412-148 du 
code du travail. Les entrepr ises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l’amiante 
doivent  en particulier être certi fiées dans les conditions prévues à l’art icle R. 4412-129. Cette certifi cation est obligatoire à partir du 1er 
juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bât is et à par tir du 1er juillet 
2014 pour les entreprises de géni e civil. Des documents d’information et des consei ls pratiques de prévention adaptés sont d isponi bles 
sur le site Travailler-mieux (http:/ /www.travaillermieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut nati onal de recherche et de sécurité pour la 
prévent ion des accidents du travail et  des maladies professionnelles (http: //www.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité 
I l convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment l ors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple : 
– perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;  
– remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ; 
– tr avaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des 
boît iers électr iques, sur des gaines ou des circuits situés sous un f locage sans acti on directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne 
sur une canalisation calor ifugée à l’amiante. L’émiss ion de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux 
contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires pour éviter t out risque électrique et /ou en utilisant de préférence des outils 
manuels ou des outils à vitesse lente.  Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d ’une 
combinaison jetable permet d’éviter la propagation de fibres d’ami ante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être 
jetées après chaque ut ilisation. Des informations sur le choix des équi pements de protection sont disponibles sur le site internet 
ami ante de l’INRS à l’adresse s uivante : www.amiante.inrs.fr  
De plus, il convient de disposer d’ un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d ’une éponge ou d’un chiffon humide 
de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 
Les déchets de toute nature contenant de l’ami ante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de disposi tions 
réglementaires , dont  les pri ncipales sont rappel ées c i-après, encadrent leur élimination. Lors de travaux conduisant à un désamiantage 
de tout ou partie de l ’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres d’ouvrage, en règle générale 
les propriétaires, ont  la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits,  conformément aux dispositions de l’article L. 541-2 du 
code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au s ens du code de l’environnement. Les déchets liés au 
fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l ’entreprise qui 
réalise les travaux. 
a. Conditionnement  des déchets 
Les déchets de toute nature suscept ibles de li bérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer 
d’émission de poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropr iés et 
fermés, avec apposit ion de l’ét iquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et  par 
le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les 
ouvrages d’infras tructures en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. Les professionnels 
soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès 
que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages. 
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b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets  d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de 
ménages, voire d’ar tisans. Tout autre déc het contenant de l’amiante est interdit en déchèter ie. A partir du 1er janvier 2013, les 
expl oitants de déchèterie ont l’obligat ion de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appro priés aux déchets d’amiante. 
c. Filières d’élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protecti on (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du 
nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de l eur nature, p lusieurs fi lières d’élimination peuvent être envisagées. 
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matér iaux iner tes ayant conservé leur intégr ité peuvent être éliminés dans des installations 
de stoc kage de déchets non dangereux si ces installat ions disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets. Tout autre 
déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou ê tre vitrifiés. En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ ils sont suscepti bles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une 
installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 
d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’ amiante lié et aux installat ions d’élimination des déchets d’ami ante 
peuvent être obtenues auprès : 
– de l a préfecture ou de la di rection régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direct ion régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Il e-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement ; 
– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses c ompétences de planification s ur les déchets  dangereux ; 
– de la mairie ; 
– ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement access ible 
sur internet à l ’adresse suivante : www.sinoe.org  
e. Traçabilité 
Le producteur  des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est 
téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement.  Le propriétaire recevra l’origi nal du bordereau rempli par les autres 
intervenants (entrepr ise de travaux, tr ansporteur, exploitant de l’installat ion de stockage ou du site de vitrif icat ion). Dans tous les cas, le 
producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité d’une filière 
d’élimination des  déchets. Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux 
artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur 
intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie.  
 
 
§ 8 - : Eléments d’information :  
 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des f ibres. Toutes les variétés d’ amiante sont  classées comme 
substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d'amiante est à l’origine de cancers (mésothél iomes, cancers 
broncho-pulmonaires), et d ’autres pathologi es non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales).  
L ’identification des matériaux et produits c ontenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et  à la prévention des risques liés à 
l’amiante. Elle doi t être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proporti onnées pour limiter 
l’exposi tion des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble.  L'information des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à l'amiante.  
I l convi ent donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante afin de remédier au 
plus tôt  aux situat ions d’usure anormale ou de dégradation. 
I l conviendra de limiter autant que possible les intervent ions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés et 
de faire appel aux professionnels qualifiés notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matér iau ou produit.  
Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre mair ie ou 
votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous consul tez la bas e de données «déchets» gérée par 
l’ADEME directement accessible sur le si te Internet www.sinoe.org 
 
 
 
 
 

 
 

        Fait à Jambville le : 05 mars 2024                                                                Signature de l’opérateur : 
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ANNEXE(S) 

 
 
 

Croquis des locaux :  
 
 
 

Entrée 

Cu isine 

Dégagement 

SdE / WC

Chambre  1

Chambre  2

Rgt.

Séjo ur 

 
 

Croquis de repérage non util isable dans le cas de travaux ou  de démolition. 
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CONSTAT de RISQUE d’EXPOSITION au PLOMB (CREP) 
 

 

 
Ra ppel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP : Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défi ni à 
l'Art icle L.1334-5 du code de la santé publique, consiste à mesurer la concentrat ion en plomb de tous les revêtements du bien 
concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et à repérer, le 
cas échéant, les facteurs de dégradat ion du bâti permettant d'identifier les situations d'insalubrité.  
Les résultats du CREP doivent permettre de connaît re non seulement le r isque immédiat li é à la présence de revêtements dégradés 
contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le 
risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
Quand le CREP est réalisé en applicat ion des Artic les L.1334-6 et L.1334-7,  il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un 
logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …) 
Quand le CREP est réalisé en applicat ion de l'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans 
omettre, par exemple, la partie extérieure de la porte palière). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'applicati on du CREP. 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées 
à l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitati on, le CREP porte s ur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la 
buanderie. 
 
Objet du CREP :  
 

 Les parties privatives           Avant la vente        
 Occupées   

Par des enfants mineurs :   Oui     Non 
Nombre d’enfants de moins de 6  ans : 0    

 
 Avant la mise en location        

 Ou les parties communes d’un immeuble  Avant travaux 
 

Adresse du bien Propriétaire 

1 avenue Eglé – 78600 MAISONS-LAFFITTE 
Appartement T3 – RdC – Lot n° 8 

Commanditaire de la mission 
Désignation du donneur d’ordre : 
Maître Raphaèle GAS / Qualité : Commissaire de Justice 

Adresse : 51 avenue de Saint-Cloud – 78000 VERSAILLES   

L’appareil à fluorescence X 
Nom du fabricant de l’appareil :  NITON  
Modèle de l’appareil : XLp 300  
N° de série : 18349  

Na ture du radionucléide : Cadmium 109 
Da te du dernier chargement de la sou rce : 15 septembre 2023  
Activi té de la source à cette date : 850 MBq 

Le présent rapport est établi  par une personne dont les 
compétences sont certi fiées par  
BURAU VERITAS CERTIFICATION : 
1 place Zaha Hadid – 92400 COURBEVOIE 

N° de certificat : 15564827 
Date d'obtention : 11/09/2022 

Dates et validité du constat  
N° Constat : 0324-1857 
Date du constat : 05 mars 2024 

Date du rapport : 05 mars 2024 
Date limite de validité : 04 mars 2025   

Conclusion 
Classement des unités de d iagnostic : 

 

 Total Non mesurées Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3 
No mbre d’UD 67 14 38 11 4 0  
Pourcentage   20.90 % 56.72 % 16.42 % 5.97 % 0.00 % 

 
Des revêtements non dégradés et/ou non vis ibles (c lasse 1) et/ou en état d’usage (classe 2) contenant du plomb  
(> 1mg/cm²) ont été mis en évidence. 
Le propriétaire doit vei ller à l ’entretien des revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et de classe 2, afin 
d’év iter leur dégradation future. 
    

 
 

Auteur du constat 
Signature  

Cabinet : DIAGNOST ICS D'ÎLE DE FRANCE 
43 chemin du Hazay – 78440 JAMBVILLE 
Nom du responsable :   - Nom du diagnostiqueur :    
Co mpagnie d'assurance : AXIS SPECIALTY EUROPE SE 
Co ntrat n° 25KW4380PIA (validité  : 31 décembre 2024) 

  

 
 
 
 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTESAVOVENTES AVOVENTESAVOVENTES
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Sommaire :  
 

§ 1 : L ’appareil à fluorescence X  - § 2 : Locaux et zones non accessibles  - § 3 : Méthodolog ie employée - § 4 : 
Bilan des investigations : Tableaux des mesures  - §  5 : Classement des unités de diagnostic – Situations de 
risque de saturnisme infantile et de dégrada tion du bâti – Recommandations au(x) proprié taire(s) – 
Transmission du constat à l’agence régionale de santé - § 6 : Notice d’information - § 7 : Croquis des locaux  - 
Co pies des rapports d’analyses. 
  

 
§ 1 – L’appareil à fluorescence X (complément) :    
 

Appareil utilisé 
No m du fabricant de l’appareil FONDIS 
Modèle de l’appareil / N° de série de l’appareil NITON XLP 300 - N° de série : 18349   
Na ture du radionucléide Cd 109 

Da te du dernier chargement de la sou rce 
Activi té à cette date et durée de vie de la source 

14/09/2023 
Ré férence : RIT-Cd109-23 (n° de série RTV-1964-23) 
Activi té initiale : 850 MBq (validité  53 mois) 

Autorisation ASN (DGSNR) N° : T 780579 Validité : 27/07/2028 
No m du ti tula ire de l’autorisation ASN (DGSNR)   
No m de la Personne Compétente en Radioprotection 
(PCR) 

  

Étalon : FONDIS SRM 2573 1,04 mg/cm² +/- 0,06 mg/cm² 
   
 
 
§ 2 – Locaux et zones non accessibles : Ces locaux et zones sont exclus des conclusions du présent rapport  
 
 

Local Justification 

Cave lot n° Volume très encombré 

Volume extérieur Volume très encombré 
 
 
 
§ 3 - Méthodologie employée : 
 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées en s’inspirant de la 
norme NF X 46-030 «  Diagnostic Plomb — Protocole de réalisation du Constat de Risque d ’Exposition au Plomb  ». 
Les mesures de la concentration surfacique en p lomb sont réalisées à l'aide d'un appareil à  fluorescence X (XRF) à 
lecture directe permettant d’analyser au moins une raie K du spectre de fluorescence du plomb, et sont exprimées en 
mg/cm². 
Les éléments de construction de facture récente ou cla irement i dentifiables comme postérieurs au 1er janvier 1949 ne 
sont pas mesurés, à  l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que volets, grilles, ceci afin 
d’identifier la présence éventuelle de minium de plomb. 
 
 
§ 4 – Bilan des investigations – Tableaux des mesures :  
 

Ra ppel des seuils : < 1mg / cm² = négatif  -  ≥ 1mg / cm² = positi f 
 

Abréviations utilisées :  
 

ENP = élément(s) non peint(s) / EREC = élément(s) récent(s) postérieur(s) à 1949 / FA =  faïence 
 

No te : Une uni té de diagnostic (UD) est composée d’un ou plusieurs éléments de construction ayant même substrat et 
même historique en matière de construction et de revêtement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOV ENTES
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Local No 1 Désignation Ent rée  

N° de 
mesure  Zone 

Unité 
de 

D iagnostic 
Substra t 

R evêtement 
apparent 

Localisation 
de la   

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
trat ion 

(mg/ cm2) 

Etat de 
conservation 

Natu re  
de la  

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

1  
Etalonnage 

initial    1.10     

   A Porte                NM ENP/EREC  

  Plinthes         NM FA  

2 
A  Mur Plâtre  Toile de 

verre 

<1m 0.01   
0 

 

3 >1m 0.00    

4 
B Mur Plâtre  Toile de 

verre 

<1m 0.05   
0 

 

5 >1m 0.00    

6 
C Mur Plâtr e  Toile de 

verre 

<1m 0.04   
0 

 

7 >1m 0.06    

8 
D Mur Plâtr e  Toile de 

verre 
<1m 0.01   

0 
 

9 >1m 0.00    

10 
 Plafond  Plâtre  Peinture  

Milieu  0.05   
0 

 

11 Bords  0.02    

12 C  Porte  Bois  Peinture  Milieu  7.50 ND  1  

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 8 Nombre d’unités 

 de classe 3 :  0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visi ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 

Local No 2 Désignation Cuisine  

N° de 
mesure  Zone 

Unité 
de 

Diagnostic 
Substr at Revêtement 

apparent 

Localisation 
de l a  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tr ation 

(m g/cm2) 

Etat de 
cons ervation 

Nature  
de la 

dégradatio n 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observat ions 

 C Fenêtre        NM ENP/EREC  

   C  Porte                NM ENP/EREC  

  Plinthes         NM FA  

13 A   Porte  Bois  Peinture  Milieu  9.20 ND  1  

14 
A  Mur Plâtre  Toile de 

verre 

<1m 0.05   
0 

 

15 >1m 0.02    

16 
B Mur Plâtre  

Toile de 
verre 

<1m 0.01   
0 

 

17 >1m 0.04    

18 
C Mur Plâtre  Toile de 

verre 

<1m 0.01   
0 

 

19 >1m 0.05    

20 
D Mur Plâtre  Toile de 

verre 

<1m 0.02   
0 

 

21 >1m 0.02    

22 
 Plafond  Plâtre  Peinture  

Milieu  0.03   
0 

 

23 Bords  0.03    

24 C  Volets  Peinture  Métal Milieu 15.20 EU Ecaillage 
superficiel 2  

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 10 Nombre d’unités 

 de classe 3 : 0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visi ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 3 Désignation Dégagement  

N° de 
mesure  

Zone 
Unité 

de 
Diagn ostic 

Substr at Revêtement 
apparent 

Localisation 
de l a  

mesure 
(fa cultatif) 

Concen- 
tr ation 

(m g/cm2) 

Etat de 
cons ervation 

Nature  
de la 

dégradatio n 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observat ions 

25 A  Embrasure  Plâtre  Peinture  Milieu 14.20   ND   1    

26 A Mur Plâtre  Peinture  Milieu 4.80   ND   1   

27 B Mur Plâtre  Peinture  Milieu 10.10   ND   1   

28 C Mur Plâtre  Peinture  Milieu 8.60   ND   1   

29 

D Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.20   

0 

 

30  Milieu 0.15    

31 >1m 0.20    

32 
 Plafond  Plâtre  Peinture  

Milieu  0.09   
0 

 

33 Bords  0.04    

34 
 Plinthes Bois  Peinture 

 Milieu 0.18   
0 

 

35  Milieu 0.22    

Nombre d’unités 
 de diagnostic :  7 Nombre d’unités 

 de classe 3 : 0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visi ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 

 
Local No 4 Désignation SdE/WC 

N° de 
mesure  Zone 

Unité 
de 

Diagnostic 
Substr at 

Revêtement 
apparent 

Localisation 
de l a  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tr ation 

(m g/cm2) 

Etat de 
cons ervation 

Nature  
de la 

dégradatio n 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observat ions 

 A Mur       NM FA 

 B Mur       NM FA 

 C Mur       NM FA 

 D Mur       NM FA 

  Fenêtre       NM ENP/EREC 

36 
 A Porte   Bois  Peinture   

<1m  0.02      
0  

  

37 >1m 0.00    

38 
 Plafond  Plâtre  Peinture 

Milieu  0.01   
0 

 

39 Bords  0.01    

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 7 Nombre d’unités 

 de classe 3 : 0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visi ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 
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Local No 5 Désignation Chambre  1 

N° de 
mesure  

Zone 
Unité 

de 
D iagnostic 

Substr at R evêtement 
apparent 

Localisation 
de l a  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tr ation 

(mg/cm2) 

Etat de 
cons ervation 

Nature  
de la 

dégradation  

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

 B Fenêtre        NM ENP/EREC  

40 
 Plinthes  Bois  Peinture 

Milieu 0.09   
 0  

41 Milieu 0.11   

42 
A   Porte  Bois  Peinture  

<1m 0.01   
0 

 

43 >1m 0.05    

44 
A  Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.06   
0 

 

45 >1m 0.05    

46 
B Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.00   
0 

 

47 >1m 0.00    

48 B  Embrasure  Plâtre  Peinture Milieu 8.20 ND  1  

49 
C Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.05   
0 

 

50 >1m 0.05    

51 
D Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.01   
0 

 

52 >1m 0.00    

53 
 Pl afond  Plâtre  Peinture  

Milieu  0.02   
0 

 

54 Bords  0.04    

55 
B   Volets  Peinture  Métal 

Milieu 0.20   
0 

 

56 Milieu 0.21    

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 10 Nombre d’unités 

 de classe 3 : 0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visi ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 

Local No 6 Désignation Chambre  2 

N° de 
mesure  Zone 

Unité 
de 

Diagnostic 
Substr at 

R evêtement 
apparent 

Localisation 
de l a  

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
tr ation 

(m g/cm2) 

Etat de 
cons ervation 

Nature  
de la 

dégradation  

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

 C Fenêtre        NM ENP/EREC  

57 
 Plinthes  Bois  Peinture 

Milieu 0.11   
 0  

58 Milieu 0.13   

59 A   Porte  Bois  Peinture  Milieu 8.60 ND  1  

60 
A  Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.10   
0 

 

61 >1m 0.09    

62 
B Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.08   
0 

 

63 >1m 0.11    

64 C  Embrasure  Plâtre  Peinture Milieu 8.20 ND  1  

65 
C Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.08   
0 

 

66 >1m 0.08    

67 
D Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.07   
0 

 

68 >1m 0.08    

69 
 Pl afond  Plâtre  Peinture  

Milieu  0.06   
0 

 

70 Bords  0.03    

71 
C   Volets  Peinture  Bois 

Milieu 0.10   
0 

 

72 Milieu 0.05    

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 10 Nombre d’unités 

 de classe 3 : 0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visi ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
 
 
 
 



Dossier de Diagnostic Technique n° 0324-1857                                                                                              Page 14 sur 27 
 

DIAGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE : 43 chemin du Hazay – 78440 JAMBVILLE /   06.12.18.68.86 /  br.didf@gmail.com  / Siret : 490 415 502 00015 – APE : 742 C 
RCS Versa illes : 490 415 502 – Cert if ications : BUREAU VERITAS CERTIFICATION – Assurance : AXIS SPECIALTY EUROPE SE - Contra t n° 25KW4380PIA 

   

 

 
Local No 7 Désignation Séjour 

N° de 
mesure  

Zone 
Unité 

de 
D iagnostic 

Substra t R evêtement 
apparent 

Localisation 
de la   

mesure 
(facultatif) 

Concen- 
trat ion 

(mg/ cm2) 

Etat de 
conservation 

Natu re  
de la  

dégradation 

Classement 
de 

l'unité de 
diagnostic 

Observations 

 D Fenêtre 1        NM ENP/EREC  

 D Fenêtre 2        NM ENP/EREC  

73 
A   Porte  Bois  Peinture  

Milieu 0.05   
 0  

74 Milieu 0.08   

75  Plinthes  Bois  Peinture Milieu  2.80 EU Ecaillage 
superficiel 2  

76 
A  Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.02   
0 

 

77 >1m 0.00    

78 
B Mur Plâtre  Peinture 

<1m 0.02   
0 

 

79 >1m 0.12    

80 
C Mur Plâtr e  Peinture 

<1m 0.03   
0 

 

81 >1m 0.04    

82 
D Mur Plâtr e  Peinture 

<1m 0.04   
0 

 

83 >1m 0.05    

84 D  Embrasure 
1 Plâtre  Peinture Milieu 12.50 ND  1  

85 D  Embrasure 
2 Plâtre  Peinture Milieu 16.20 ND  1  

86 D  Garde-
corps 1 Métal Peinture Milieu 18.50 EU Ecaillage 

superficiel 2  

87 D  Garde-
corps 2 Métal Peinture Milieu 19.10 EU Ecaillage 

superficiel 2  

88 
 Plafond  Plâtre  Peinture  

Milieu  0.09   
0 

 

89 Bords  0.02    

90 
D    Volets 1 Peinture  Bois 

Milieu 0.09   
0 

 

91 Milieu 0.10    

92 
D    Volets 2 Peinture  Bois 

Milieu 0.11   
0 

 

93 Milieu 0.08    

94  Etalonnage 
final    1.10     

Nombre d’unités 
 de diagnostic : 15 Nombre d’unités 

 de classe 3 :  0   % de classe 3 : 0.00% 

NM=Non mesuré, NV=Non visi ble, ND = Non dégradé, EU=Etat d'usage, D=Dégradé 

 
 
§ 5 – Rappel des seuils : Classement de 0 à 3 des un ités de diagnostic (UD) conformément au tableau ci -dessous. 
 

Concentration en plomb seuil = 1 mg/cm² Type de dégradation Cl assement 
< 1 mg/cm² Négatif 0 

≥ 1 mg/cm² 
non dégradé ou non visibl e 1 

état d’usage 2 
dégradé 3 

 
 
Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti : 
 

(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de l'arrêté du 19 août 2011 relatif au Constat de Risque d'Exposi tion au Plomb) 
 
 

Situations de risque de saturnisme infanti le  
Au moins un local parmi les locau x faisant l’objet du constat présente au moins 50 % d’unités de diagnostic de 
classe 3 

NON 

L’ensemble des locaux faisant l ’objet du constat présente  au moins 20 % d’unités de diagnostic de classe 3 NON 
 

Situations de dégradation  de bâti  
Les locaux faisant l’objet  du constat présentent au moins un plancher ou un  plafond menaçant de s’effondrer ou 
en tout ou  part ie effondré 

NON 

Les locaux faisant l’objet  du constat présentent des traces importantes de coulures ou de ruissellement ou 
d’écoulement d’eau sur plusieurs unités de diagnostic d’une même pièce 

NON 

Les locaux faisant l’objet  du constat présentent plusieurs uni tés de diagnostic d’une même pièce recouverts de 
moisissures ou de nombreuses taches d’humidi té 

NON 
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Re commandations au(x) propriétaire(s) : 
 

 Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtemen ts peut provoquer une intoxicat ion des 
personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu’il est  inhalé ou ingéré. Les travaux qu i seraient conduits sur les 
surfaces identi fiées comme recouvertes d’une peinture d’une concentration surfacique en plomb supérieure ou égale à 1 
mg/cm² devront s’accompagner de mesures de protections collectives ou individuelles visant à contrôler  la dissémination 
des poussières toxiques et à év iter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les occupants de 
l’immeuble et la population environnante. 
 Le propriétaire veille ra à l’entretien des revêtements recouvrant des uni tés de diagnostic (UD) de classe 1 et de 
classe 2. 
 Il est rappelé au propriétaire l’obligation d’effectuer les travaux appropriés pour supprimer l’exposition au plomb 
(UD de classe 3) et de transmettre une copie du présent rapport, annexes comprises, aux occupants et aux personnes 
amenées à faire des travaux dans l’immeuble. 
 
 
Transmission du constat à l’agence régi onale de santé :  
 

 

 Si le constat identifie au moins l’une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai de cinq jours 
ouvrables, une copie du rapport au directeur général de l’agence régionale de santé d’implantation du bien expertisé en 
application de l’article L.1334-10 du code de la santé publique. 
 

 En application de l’Article R.1334-10 du code de la santé publique, l’auteur du présent constat informe de cette 
transmission le propriétaire, le syndicat des cop ropriétai res ou l’exp loi tant du local d’hébergement 
 
 
§ 6 - Notice d’information : 
 

Si le logement que vous vendez, achetez ou louez comporte des revêtements contenant du plomb, sachez que le plomb 
est dangereux pour la santé. 

De ux documents vous informent : 
– le constat de risque d’exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le 
attentivement ! 
– la présente notice d’information résume ce que vous devez savoir pou r éviter l’exposition au plomb dans ce logement. 
Les effets du plomb sur la santé 

L’ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique.  El le provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) 
ou irréversibles (a tteinte  du système nerveux, baisse du quotient intellectue l, etc.). Une fois dans l’organisme, le plomb 
est stocké, notamment dans les os, d’où il  peut être libéré dans le sang, des années ou mê me des dizaines d’années 
plus tard. L’intoxication chron ique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune enfant. Les 
femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb peut traverser le 
placenta et contaminer le  fœtus. 
Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb 

De s peintures fortement chargé es en plomb (céruse) ont été couramment uti lisées jusque vers 1950. Ces 
peintures, sou vent recouvertes par d’autres revêtements depuis,  peuvent être dégradées à cause de l’humidité, à la 
sui te d’un choc, par gra ttage ou à l’occasion de travaux : les é cailles et les poussières ainsi libérées constituent alors 
une source d’intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d’exposit ion au plomb dans l’habitation. 

Le plomb contenu dans les peintures ne présen te pas de risque tant qu’elles sont en bon état ou inaccessibles. 
En revanche, le risque apparaît  dès qu’el les s’écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s’ intoxique r : 
– s’il porte à la bouche des écai lles de peinture contenant du plomb ; 
– s’il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières con tenant du  plomb ; 
– s’il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feui lle contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les part ies humides des murs) n’est 
dangereux qu’en cas d’ingestion de fragments de  pap ier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre 
n’est dangereux que si l’enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées. 
Pour éviter qu’un enfant ne s’intoxique : 
– surveillez l’état des peintures et ef fectuez les menues réparat ions qui s’imposent sans attendre qu’elles s’aggravent ; 
– luttez contre l’humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 
– évitez le risque d’accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l’enfant joue, nettoyez 
souvent le so l, les rebords de fenêtres avec une serpi llière humide ; 
– veil lez à ce que votre enfant n’ait pas accès à des peint ures dégradées,  à des papiers pe ints contenant une feui lle de 
plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs  de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb, prenez des précautions : 
– si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lu i une copie du constat du risque d’exposition au plomb, afin 
qu’elle mette en oeuvre les mesures de prévention adéquates ; 
– tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux ; avant tout retour  d’un enfant ou 
toute contre-visite après trav aux, les locaux doivent avoir été parfaitement nettoyés ; 

– Si  vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d’éviter la dissémination de poussières contaminées dans 
tout le  logement et éventuellement le  voisinage. 
Si vous êtes ence inte : 

–  ne réalisez jamais vous-même des t ravaux portant sur des revêtements contenant du plomb ; 
– éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb. 

Si vous craignez qu’il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin 
(généra liste, pédiatre, médecin de protection mat ernelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira , s’il le juge utile, un 
dosage de plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent être obtenues 
auprès des directions départementales de l ’équipement ou des directions départementales des affaires sanitaires et 
sociales, ou sur les sites Internet des ministères chargés de la  santé et du logement. 
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§ - 7.1 - Croquis des locaux : Méthode de dénomination des zones d’un local (zones A-B-C-D…). 

 

 
 

Ent rée 

Cuisine 

Dégagement 

SdE / WC

Chambre 1

Chambre  2

Rgt.

Séjo ur 

Zone

A

Zone

A
Zone

A

Zone

A

Zone

A

Zone

A

Zone

A

 
 

Croquis de repérage non util isable dans le cas de travaux ou  de démolition. 
 

 
 
§ - 7.2 - Copies des rapports d’analyses : Sans objet  
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ATTESTATION DE SUPERFICIE  
Version en vigueur au 22 décembre 2014 de l'article 46 de la loi  n° 65-55 7 du 10 juillet 1965 

Article 2 du décret N°97-532 du 23 mai 1997 qui a modifié  l'article R111-2 du CCH 
Articles 4-1 et 4-2 du décret n°67 -223 du 17 mars 1967 

 
 

Date de la mission : 05 mars 2024 
 
Adresse et désignation du bien : 
 
 

- Adresse :  1 avenue Eglé – 78600 MAISONS-LAFFITTE  
- Type de bâtiment : Parties privatives d’ immeuble collectif d’habitation  
- Appartement T3 – RdC – 1ère porte gauche – Lot n° 8 
- Références cadastra les : Section AI – Parcelle n° 8 
 

Propriétaire(s) du bien  : 
 
 

 
Dé signation du donneur d’ordre : 
 

 -     Nom / Raison sociale :  Maître Raphaèle GAS / Qualité : Commissaire de Justice 
 -     Adresse : 51 avenue de Saint-Cloud – 78000 VERSAILLES    

-     Personne(s) présente(s) lors de la mission :  Maître  Raphaèle GAS / – Qualité : Locataire 
 
Dé signation de l'opérateur de diagnostic :   

No m et prénom : ... ............ ............................   
Ra ison socia le et nom de l 'entreprise : .......... DI AGNOSTICS D’ÎLE DE FRANCE 
Adresse : ............... ............ ............................  43 chemin du  Hazay – 78440 JAMBVILLE 
Nu méro SIRET : .... ............ ............................ 49041550200015 
Co mpagnie d'assurance : AXIS SPECIALTY EUROPE SE - Contrat n° 25KW4380PIA 

 
 

Le Technicien déclare que la superficie du bien ci-dessus désigné, est éga le à : 

Total surface privative : 54.03 m² 
(Cinquante-quatre mètres carrés zéro-trois) 

 
Dé tai l des surfaces par pièce en m² : 
 

Pièce ou Local Etage Surface privative 

Entrée  Rd C 3.91 
 Cuisine  Rd C 7.52 

Dégagement  Rd C 3.20 
SdE / WC Rd C 2.89 

Chambre 1 Rd C 9.59 
Chambre 2 Rd C 12.37 

Séjour Rd C 14.55 
Total  54.03 m² 

La prés ente mission rend compte de l’état des superficies des lots désignés à la date de leur visite. Elle n’est valable que tant que la 
structure et la disposition des pièces ne sont pas tr ansformées par des travaux. La vérification de la conformité au titre de propriété et 
au règl ement de copropriété n’entre pas dans le cadre de la mission et n’a pas été opérée par le technicien. Le présent certificat vaut 
uniquement pour  le calcul de la surface totale. Le détail des s urfaces ne vous est communi qué par DIAGNOSTICS D'ÎLE DE FRANCE  
qu’à titre indicatif. 
 
 
Fai t à Jambville le : 05 mars 202 4                                        Signature de l’opérateur : 
                                                    

          
 
 
Diagnostics d’île de France   rappelle que dans ses conditions générales de ven te concernant le mesurage des surfaces, il a été 
admis une tolérance de 5%.  
 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTES

AVOVENTESAVOVENTES

AVOVENTES
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DIAGNOSTIC DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE 
D'ELECTRICITE  

 

Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation i ntérieure d'électricité dans les 
immeubles à usage d’habitation. Articles L 134-7 et R  134-10 à 13 du code de la construction et de l'habitation. 

Norme NF C16-600 de juillet 2017.  
 

 

1 DESIGNATION ET DESCRIPTION DU LOCAL D'HABITATION ET DE SES DEPENDANCES 

§ Localisation du ou des immeubles bâti(s) 
Département : YVELINES   
Commune :  MAISONS-LAFFITTE (78600) 
Adresse : 1 avenue Eglé  
Lieu-dit / immeuble : Bâtiment  
 
Réf. Cadastrale :  AI - 008  
 

§ Désignation et situation du lot de 
(co)propriété :  

Etage : RdC  
Porte : Gauche  
N° de Lot : 8  

Type d’immeuble :  Appartement  
 
Date de construction : 1900  
Année de l’installation :  > 15 ans  
 
Distributeur d’électricité : Enedis  
 
Rapport n° : 0324-1857 - –    
ELEC  
 
La liste des parties du bien n’ayant pu ê tre visitées et 
leurs justifications se trouvent au paragraphe 9 
 

 

2 IDENTIFICATION DU DONNEUR D’ORDRE 

§ Identité du donneur d’ordre 

Nom / Prénom : Maître Raphaèle GAS  
Tél. : / 01.39.50.03.26   Email : contact@etudegas.fr  
Adresse :  51 avenue de Saint-Cloud    78000 VERSAILLES  

§ Qualité du donneur d’ordre (sur déclaration de l’intéressé) : 

Propriétaire de l’appartement ou de la m aison individuelle :   

Autre le cas échéant (préciser)   Commissaire de Justice 

§ Identité du propriétaire du local d’habitation et  de ses dépendances : 

 

3 IDENTIFICATION DE L’OPERATEUR AYANT REALISE L'INTERVENTION ET SIGNE LE RAPPORT 

§ Identité de l’opérateur : 
Nom :   
Prénom :   

Nom et raison sociale de l’entreprise : DIAGNOSTICS D'ILE DE FRANCE   
Adresse : 43 chemin du Hazay  
 78440 JAMBVILLE  
N° Siret :  49041550200015  

Désignation de la compagnie d ’assurance : NEXUS EUROPE SAS    
N° de police : 425KW4380PIA  date de validité : 31/12/2024  
Le présent rapport est établ i par une personne dont les compétences sont certifiées par : BUREAU 
VERITAS CERTIFICATION  
 

AVOVENTES AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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4 RAPPEL DES LIMITES DU CHAMP DE REALISATION DE L’ETAT DE L’INSTALLATION 
INTERIEURE D’ELECTRICITE 

L’état de l’installation intérieure d’électricité porte sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à 
basse tension des locaux à usage d’habitation située en aval de l’appareil général de commande et de 
protection.  
 
Il ne concerne pas les matériels d’utilisat ion amovib les, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes 
destinés à être reliés à l’installation électrique fixe, ni les installations de production d’énergie électrique du 
générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de dis tribution d’énergie ou au point de raccordement 
à l’installation intérieure. Il ne concerne pas non p lus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau 
in formatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc. lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous 
une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
 
L’intervention de l'opérateur réalisant l ’état de l’installation intérieure d’é lectricité ne porte que sur les 
constituants visibles, visitables, de l’installation au moment du d iagnostic. Elle s’effectue sans démontage de 
l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) 
ni destruction des isolants des câbles. 
 

Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

 les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second 
œuvre ou masquées par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour 
pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plin thes, goulottes, huisseries,  éléments 
chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ; 

 les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 

 inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités 
et la section des conducteurs sur toute la longueur des circuits. 

 

5 CONCLUSIONS RELATIVES A L’EVALUATION DES RISQUES POUVANT PORTER ATTEINTE A 
LA SECURITE DES PERSONNES 

 

Anomalies avérées selon les domaines suivants : 

 1. L’appareil général de commande et de protection et son accessibilité. 

 Néant 

 2. Dispositif de protection différentiel à l’origine de l’installation / Prise de terre et installation de 
mise à la terre. 

 

N° 
article 

(1)  
Libellé des anomalies Localisation(*) 

B.3.3.6 
a2) 

Au moins un socle  de prise de courant comporte une broche de terre non reliée à la 
terre. 

Exemple : Séjour 

B.3.3.6 
a3) 

Au moins un CIRCUIT (n'alimentant pas des soc les de prises de courant) n'est pas 
relié à la terre. 

Ensemble du 
logement  

 

 3. Dispositif de protection contre les surintensit és adapté à la section des conducteurs, sur chaque 
circuit. 

 

N° 
article (1)  

Libellé des anomalies  Localisation(*) 

B.4.3 j1) 
Le courant assigné de l' INTERRUPTEUR différent iel  placé en ava l du 

DISJONCTEUR de branchement n'est pas adapté. 
30mA/40A sur 

circuit 32A. 

 

 4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 
locaux contenant une douche ou une baignoire. 
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N° 
article 

(1) 
Libellé des anomalies Localisation(*) 

B.5.3 a 
Locaux contenant une baignoire ou une douche : i l n'existe pas de LIAISON 

EQUIPOTENTIELLE supplémentaire reliant les ELEMENTS CONDUCTEURS et les 
MASSES des MATERIELS ELECTRIQUES. 

 

 

 5. Matériels électr iques présentant des risques de contact direct avec des éléments sous tension – 
Protection mécanique des conducteurs. 

Néant 

 6. Matériels électr iques vétustes, inadaptés à l ’usage. 

Néant 

Installations particulières :  

 P1, P2. Appareils d’utilisation situés dans des parties comm unes et alimentés depuis la  partie 
privative ou inversement. 

Néant 

 P3. La piscine privée ou le bassin de fontaine 

Sans objet 
  

 

(1) Référence des anomalies selon la norme NF C16-600. 
(2) Référence des mes ures compensatoires selon la norme NF C16-600. 
(3) Une mesure compensatoire est une mes ure qui permet de limiter un ris que de choc électrique lorsque les règles  

fondamentales de s écurité ne peuvent s’appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit 
administratives. Le n° d’article et le l ibellé de la mesure compensatoire sont  indiqués en regard de l’anomalie concernée 

(*)  Avertissement: la localisation des anomalies n’est pas exhaustive. Il est admis que l’opérateur de diagnos tic  ne procède à la 
localisat ion que d’une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement 
des dispositifs différentiels. 

 

Informations complémentaires : 
 
 

 

N° article (1) Libellé des informations 

B.11 a1) L'ensemble de l’ installation électrique  est protégée par au moins un disposi tif différentiel à haute 
sensibili té ≤ 30 mA. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme NF C16-600 
 
 

6 AVERTISSEMENT PARTICULIER 
 

Points de contrôle du dia gnostic n’ayant pu être vérifiés  
 

N° article (1) 
Libellé des points de contôle n'ayant pu 
être vérifiés selon la norme NF C16-600 - 

Annexe C 
Motifs (2) 

B.3.3.6 a1) 
Tous les socles de prises de courant 
comportent un contact de terre. 

- Non visib le : Locaux meublés. 

B.11 b1) 
Ensemble des socles de prise de courant 
du type à obturateur. 

- Non visib le : Locaux meublés. 

B.11 c1) 
Ensemble des socles de prise de courant 
avec un pu its de 15mm. 

- Non visib le : Locaux meublés. 
 

Pour les points de contrôle du DIAGNOSTIC n'ayant pu être vérifiés, i l est recommandé de faire contrôler ces points par 
un installateur électricien qualifié ou par un organisme d'inspection accrédité dans le domaine de l'élec tricité, ou,si 
I'installation électrique n'était pas alimentée, par un OPERATEUR DE DIAGNOSTIC certifié lorsque l'installation sera 
alimentée 
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(1) Références des numéros d’article sel on l a norme NF C16-600 – Annexe C 

(2) Les motifs peuvent être, si c’est le cas : 
 « Le tableau électrique est manifestement ancien :  son ENVELOPPE (capot), s'il es t démonté, risque de ne pouvoir être 

remonté sans dommage.» ; 
 « Les supports sur lesquels sont f ixés directement les disposit ifs de protection ne sont pas à démonter dans le cadre du 

présent DIAGNOSTIC : de ce fait, la section et l'état des CONDUCTEURS n'ont pu être vérifiés.» ; 
 « L'i nstallation ou une ou plusieurs parties de celle-ci n'éta ient pas alimentée(s) en él ectricité le jour de la visite.» ; 
 « Le(s)  courant(s) d'emploi  du (des) CIRCUIT(S) protégé(s) par le(s ) INTERRUPTEUR(S) différentiel(s) ne peuvent pas être 

évalué(s) . » 
 « L'i nstallation est alimentée par un poste à haute tension privé qui est exclu du domaine d'application du présent 

DIAGNOSTIC et dans lequel peut se trouver la partie de l'installat ion à vérif ier » 
 « La nature TBTS de la source n'a pas pu être repérée. » 
 « Le calibre du ou des disposit ifs de PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES est > 63 A pour un DISJONCTE UR ou 

32A pour un fusible. » 
 « Le courant de réglage du DISJONCTEUR de branchement est > 90 A en monophasé ou > 60 A en triphasé. » 
 « La méthode dite « amont-aval » ne permet pas de vérifier le déclenchement du DISJONCTEUR de branchement lors de 

l'essai de fonctionnement. » 
 « Les bornes aval du di sjoncteur de branchement et/ou la canal isat ion d'alimentation du ou des tableaux électr iques 

comportent p lusieurs conducteurs en paral lèle » 
 Toute autre ment ion, adaptée à l’installation, décrivant la ou les impossibi lités de procéder au(x) contrôle(s) concerné(s). 

 

7 CONCLUSION RELATIVE A L’EVALUATION DES RISQUES RELEVANT DU DEVOIR DE CONSEIL 
 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies.  ll est recommandé au propriéta ire 
de les supprimer en consultant dans les meilleurs délais un installa teur électr icien qualifié afin d'éliminer 
les dangers qu'elle(s) présente(nt). 

 

Installations ou parties d’installation non couvertes 
 

Les installations ou parties de l’installation cochées ou  mentionnées ci-après ne sont pas couvertes par 
le présent diagnostic, confo rmément à la norme NF C16-600 : 

Le logement étant situé dans un immeuble collectif d'habitation : 
 INSTALLATION DE MISE A LA TERRE située dans les parties communes de l'immeuble collectif  

d'habitation (PRISE DE TERRE, CONDUCTEUR DE TERRE, borne ou barrette principale de terre,  
LIAISON EQUIPOTENTIELLE principale, CONDUCTEUR PRI NCIPAL DE PROTECTION et la  ou les 
dérivation(s) éventuelle(s) de terre situées en parties  communes de l'immeuble d'habitation): existence 
et caractéristiques; 
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8 EXPLICITAT IONS DETAILLEES RELAT IVES AUX RISQUES ENCOURUS 

 

De scription des risques encourus en fonction des anomalies identifiées : 
 

Appareil général  de commande et de protection 
Ce t appareil , accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, en un l ieu unique, connu et 
accessible, la totalité de la fourniture de l’al imentation électrique. 

Son absence, son inaccessibilit é ou un appareil  inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de 
danger (risque d’électrisation, voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur l’installa tion électrique. 

 

Dispositif de protection di fférentiel à l’origine de l’installation 
Ce  dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d’un défaut d’isolement sur 
un matériel électrique.  

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une  électrisation, voi re d’une électrocution. 
 

Prise de terre et installation de mise à la terre : 
Ce s éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le cou rant de 
défaut dangereux qui en résulte. 

L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 
 

Disposit if de protection contre  les surintensités : 
Les  disjoncteurs  divisionnai res  ou coupe-circuits  à cartouche fusible, à  l'origine de cha que circuit, permettent  de 
protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts 
circuits. 
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l' origine d'incend ies. 

 

Liaison équipotentie lle  dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : 
Elle permet d'éviter,  lors d'un défaut,  que le corps humain ne soi t traversé par un courant électrique dangereux. 

Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qu i peut ê tre  la 
cause d'une  électrisation, voi re d'une électrocution. 

 

Co nditions particulières  les locaux contenant  une baignoire ou une douche : 
Les règles de mise en œuvre de l 'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de 
chocs é lectriques, du fai t de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé  ou 
immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électr isation,  voire d 'une électrocution. 

 

Matériels électriques  présentant des risques de contact direct : 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils 
électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques 
cassés...) présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'é lectrocution. 

 

Matériels électriques  vétustes ou inadaptés à l'usage : 
Ce s matériels électriques, lorsqu'i ls sont trop anciens, n'assurent pas une  protection satisfaisante contre  l'accès aux 
parties nues sous tension ou ne possèdent plus un n iveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à 
l'usage normal  du matériel, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans  les deux cas, ces matériels 
présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis  les parties privatives : 
Lorsque l'instal lation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre correctement, le contact d'une 
personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une part ie active sous tension peu t être la cause 
d’électrisation, vo ire d'électrocution. 

 

Piscine  privée ou bassin de fontaine : 
Les règles de mise en œuvre de l 'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de 
fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps 
humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électr isation,  voire d 'une électrocution. 
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Informations complémentaires : 
 

Dispositif(s) di fférentiel(s) à haute sensibili té protégeant tout ou partie de l'installation électrique : 
L’objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'ins tallation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition
d'un courant de déf aut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle  (telle que l’usure
normale ou anormale des matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien , la rupture du conducteur de mise à la  terre d'un
matériel électrique....) des mesures classiques de protection contre  les risqu es d’électrisation, voi re d'électrocution. 

 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : 
L’objectif est d'éviter l'introduction , en particulier par un enfant, d'un ob jet dans une alvéole d'un socle de prise de 
courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l 'électrisation, voi re  l'électrocution. 

 

Socles de prise de courant de type à puits (15mm minimum): 
La présen ce de puits au  niveau d'un socle de prise de courant  évite le  risque d'électrisation, voi re d'électrocution, au 
moment de l’introduction des fiches mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 

 
 

9 IDENTIFICATION DES PARTIES DU BIEN (LOCAUX D’HABITATION) N’AYANT PU ETRE 
VISITEES ET JUSTIFICAT ION : 

Néant 
 
 

 DATE, SIGNATURE ET CACHET 

Dates de v isite et d’établissement de l ’état 

 
 

V isite effectuée le 05/03/2024  
Date de fin de validité : 05/03/2027  
 

Etat rédigé à JAMBVILLE  Le 06/03/2024  
 

Nom :   Prénom :   

  

 

 
 

 
 

AVOVENTESAVOVENTES

AVOVENTES
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Attestation sur l’honneur 
Dans le cadre du nouveau dispositi f réglementaire de la mission du diagnostiqueur 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné,   
 
  
 
 
 
Attes te exercer en tant que technicien en d iagnostics immobiliers  dans le respect des obligations rég lementaires de 
l’article L.271-6 du Code de la Construction et de l’Habitat, à savoir : 
 
 

- Être en possession des certifications professionnelles obligatoires depuis le 1er novembre 2007, délivrées 
par BUREAU VERITAS CERTIFICATION : 1 p lace Zaha Hadid – 92400 COURBEVOIE  

- Cert ificat n° 15564827 dans les domaines su ivants : 
■ Amiante – Plomb – Termites  – Performance énergétique – Installation intérieure de gaz -                  

Installation intérieure d’électricité. 
 

- Disposer des moyens et du matériel nécessaires à l ’établissement des états, constats et diagnostics 
composant le Dossier de Diagn ostic Technique. 

- Répondre aux ga ranties réglementa ires d’assurance avec une RC professionnelle : Assurance : AXIS 
SPECIALTY EUROPE SE - Contrat n° 25KW4380PIA  

- N’avoir aucun l ien de  nature à porter atteinte à  mon impartialité et à mon indépendance ni avec le 
propriétaire ou son mandataire, n i avec une ent reprise pouvant réal iser des travaux sur ouvrage, 
installations ou équipements.   
 
 
 
 
 
 

         Jambville le  : 05 mars 2024                                   
 

     
 

                                                                                         
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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AVOVENTES

AVOVENTES



 

 

 

 

diagnostic de performance 
énergétique     (logement) 

n° :  2478E0863534Z  

établi le : 05/03/2024  

valable�jusqu’au�:�04/03/2034� 
 

Ce document vous permet de savoir si votre logement est économe en énergie et préserve le climat. Il vous donne également des 
pistes pour améliorer ses performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus : www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-
energetique-dpe  

 

 

adresse : 1 avenue Eglé, 78600 MAISONS-LAFFITTE / étage: RdC - N° lot: 8  

type de bien :  Appartement  
année de construction : 1900  
surface habitable : 54.03  m² 
 

 

Performance énergétique 
 * Dont émission s de gaz à effet d e serre.  

 

 
 

 
 

 

 

Estimation�des�coûts�annuels�d’énergie�du�logement 
Les coûts sont estimés e n fonction des caractéristiq ues de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (ch auffage,  eau chaude sanitaire, climatisation, 
éclairage, auxil iaires). E n cas de système c ollectif, l es monta nts factu rés peuvent différer en  fonction des règles de répartition des charges. 
Voir p. 3 pour voir les dét ails par poste.  

 

entre 2 132�€� et  2 884�€� par an  

 
Prix moyens des énergies indexés au 01/01/2021  (abonnements compris) 

 

 

Informations diagnostiqueur   

DIAGNOSTICS D'ILE DE FRANCE   
43 chemin du Hazay  
78440  JAMBVILLE  
diagnostiqueur :  

    

tel : 06.12.18.68.86  
email : br.di df@gmail.com 
n° de cert ification : 15564827 
organisme de certification : BURAU VERITAS 
CERTIFICATION  

 

À�l’attention�du�propr iéta ire�du�bien �au�moment �de�la�réalisati on�du�DPE :�Dans� le�cadre�du�Règlement�général�sur� la �p rotection�d es�do nnées�(RGPD),�l ’Ademe�vous�inf orme� que�vo s� don nées�personnel les�(Nom-Prénom-Ad resse)  sont stockées 
dan s la base de données de� l’observatoire�DPE� à�des�fins�de�c ont rô les�ou�en�ca s� de�contestation�ou�de�procédures�judiciaires.�Ces�données�sont �stockées� jusqu ’à�la� date�de�fin�de�validité�du�DPE.�Vous�disposez�d’un�droit �d’accès, �de�
rectification,�d e�portabilité,�d’effacement�ou� une�limitation�du�t raitement�de �ces�donnée s.�Si�vou s� souhaitez�faire�valoir�votre� droit,�veuillez�nous�conta cter�à�l ’adresse�mail�indiquée�à�la�pag e�«�Const acts�» �de�l’Observatoire�DPE�
(https: //observatoire-dpe.ademe.fr/ ).  

Le�niveau�de�consommation�énergétique�dépend�de�l’ isolation�du�
logem ent et de la performance des équipements.  
Pour�l ’améliorer,�voir�pages�5�à�6 

Ce logement émet 1181  kg de CO  par an, soit 
l’équivalent�de�6120�km�parcourus�en�voiture.� 
Le�niveau�d’émissions�dépend�principalement�des�
types�d’énergies�utilisées�(bois,�électricité,�gaz,�
fioul, etc.) 

Comment�réduire�ma�facture�d’énergie�?�voir p.3 

AVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTES

AVOVENTES
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Schéma des déperditions de chaleur 

 

 

Confort�d’été�(hors�climatisation)* 

 
 
 

Les caractéristiques de votre logement améliorant le 
confort�d’été�: 

 
fenêtres équipées de vole ts 

extérieu rs ou brise-soleil  

 
logement traversant 

 

 

 
 

*Le�niveau�de�confort �d ’été�présenté�ici�s’appuie �uniquement�sur�

les�caractéristiques�de�votre�logemen t�(la�localisation�n ’est�pas�

prise en compte).

 

Performance�de�l’isolation 

 
 
 

Système de ventilation en place 

 

Ventilation par ouverture de fenêtres  

 

 

Production�d’énergies�renouvelables 
 

Ce�logement�n’est�pas�encore�équipé�de�systèmes�de�
production�d’énergie�renouvelable.� 

 
 

Di verses solutions existent :   

 panneaux thermiques  panneaux solai res 

 
pompe à chaleur  géothermie 

 
chauffe eau 
thermodynamique  

système de 
chauffage au bois 

 
réseau de chaleur 
vertueux   

 

  

ponts thermiques 

17 % 

port es et 
fenêtres 

11 % 

ventilation 

17 % 

toiture ou 
plafond 

0 % 

murs 

44 % 

plancher bas 

11 % 
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Montants�et�consommations�annuels�d’énergie 

 usage  
consommation�d’énergie 
(en kWh énergie primaire) 

fra is�annuels�d’énergie�
(fourchette�d’estimation*) 

répartition des dépenses 

 

chauffage 
 

électrique 30289 (13169 éf) Entre 1 831€�et�2 477€ 
 

 
eau chaude 
sanitaire  électrique 4736 (2059 é f) Entre�286€�et�388€  

 

 refroidissement      
 

 éclairage  électrique 235 (102 éf ) Entre�14€�et�20€  
 

 auxiliaires      
 

 

énergie totale pour les 
usages recensés 

  35 260 kWh   
(15 330 kWh  é.f.)  

Entre 2 132€�et�2  884€��par�
an 

 
 
Conventionnellement, ces chiffres sont donnés pour une 
température de chauffage de 19°C réduite à 16°C la nuit ou en 
cas�d’absence�du�domicile,�une�climatisation�réglée�à�28°C�(si�

présence�de�climatisation),�e t�une�consommation�d’eau�

chaude de 100.37l  par jour.  
é.f.�→�énergie�finale� 
* Prix moyens des énergies indexés au 01/01/2021  (abonnements compris) 

 Seules� les�consommations�d’énergie�nécessaires�au�chauffage,�à�la�
clim atisation,�à�la�production�d’eau�chaude�sanita ire,�à�l’éclairage�e t�aux�
auxiliaires (ventilateurs, pompes) sont p rises en compte dans cette  estimation. 
Les  consommations liées aux autres us ages (électroménager, appareils 
électroniques...) ne sont pas comptabilisées.  
 

 Les fac tures réelles dépendront de  nombreux facteurs : prix d es énergies, 
météo�de�l’année�(hiver�froid�ou�doux...),�nombre�de�personnes�dans le logement 
et h abitudes  de vie, entretien des équipements.. 

 

Recommandations�d’usage�pour�votre�logement 

Quelques�gestes�simples�pour�maîtriser�votre�facture�d’énergie�: 

 

Température�recommandée�en�hiver�→�19°C� 
Chauffer à 19°C plutôt que 21°C, 
c’est�en�moyenne�-21.8%  sur votre facture soit -470 
€��par�an 

 

 

Si climatisation,  
température�recommandée�en�été�→�28°C� 
 

 

 

Consommation�recommandée�→�100.37l�/jour� 
d’eau�chaude�à�40°C� 
Estimation faite par r apport à la s urface de votre logement  

(1-2��personnes).�Une�douche�de�5�minutes�=�environ�40ℓ.� 

41l  consommés en moins par jour, 
c’est�en�moyenne�-25%  sur votre facture soit -83�€��
par an  

 

En�savoir�plus�sur�les �bons�réflexes�d’économie�d’énergie�:�  
france-renov.gouv.fr 

Pour rester dans cette fourchette 
d’estimation,�voir�les�
recommandations�d’usage�ci-dessous 

astuces (plus facile si le logement 
dispose de solutions de pilotage effi caces)  

➔ Diminuez le chauffage quand vous 
n’êtes pas là.  

➔ Chauffez les chambres à 17°C la 
nuit. 

astuces  
➔ Fermez les fenêtres et volets la 

journée quand il fait chaud.  
➔ Aérez vot re logemen t la nuit. 

astuces  
➔ Installez�des�mousseurs� d’eau�sur�

les rob inets et un pommeau à 
faible débit sur la douche.  

➔ Réduisez la  durée des douches. 
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Voir en annexe le descriptif détaillé du logement et de ses équipements. 
 

 

Vue�d’ensemble�du�logement 
 

  description isolation 

 
murs 

Mur 5 Sud Briques pleines simples donnant sur Circulations 
communes, non isolé  
Mur 2 Nord Pierre de taille moellons constitués d 'un seul matériau / 
inconnu donnant sur Extérieur, non isolé 
Mur 1 Ouest Pierre de taille moellons constitués d'un seul matériau / 
inconnu donnant sur Extérieur, non isolé 

 

 
plancher bas 

Plancher 1 Voutains en brique ou moellons donnant sur Local non 
chauffé, non isolé  

 
toiture / plafond Pas de plafond déperditif  

 
portes et fenêtres 

Fenêtres battantes, Menuiserie Bois - double vitrage vertical (e = 10 
mm) avec Fermeture 
Fenêtres battantes, Menuiserie PVC VIR - double vitrage vertical (e = 
16 mm) avec Fermeture 
Porte PVC Vit rée double vitrage 

 

 

Vue�d’ensemble�des équipements 
 

  description 

 
chauffage Convecteur électrique NF**  Electriqu e ins tallation en 2015, individuel 

 
eau chaude sanitaire 

Chauffe-eau horizontal  Electriqu e installation en 2015, individuel, production par semi-
accumulation  

 
ventilation Ventilation par ouverture de fenêtres 

 
pilotage 

Convecteur électrique NF**  : 
avec régulation pièce par pièce, intermittence par pièce avec minimum de température 

 

Recommandations�de�gestion�et�d’entretien�des�équipements�  
Pour�maîtriser�vos�consommations�d’énergie,�la�bonne�gestion�et�l’entretien�régulier�des�équipements�de�votre  logement  
sont essentiels. 

 

  type�d’entretien  

 
isolation Faire vérifier et compléter les isolants par un professionnel 

 
radiateur  Ne jamais placer un meuble devant un émet teur de chaleur 

 
chauffe-eau En cas d'inoccupation de plus d'une semaine, arrêter le ballon et faire une remise à température à 

plus de 60°C avant usage (légionelle). 

Selon la configuration, certaines recommandations relèvent  de la copropriété ou du gestionnai re de l'immeuble. 
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Recommandations�d’amélioration�de�la�performance  
 

 

Des�travaux�peuvent�vous�permettre�d’améliorer�significativement�l’efficacité�énergétique�de�
votre�logement�et�ainsi�de�faire�des�économies�d’énergie,�d’améliorer�son�confort,�de�le�valoriser�
et de le rendre plus écologique. Le pack �❶ de travaux vous permet de réaliser les travaux 
prioritaires, et le pack ❷ d’aller�vers�un�logement�très�performant. 

 

Si vous en avez la possib ili té, il est plus efficace et rentable de procéder à une rénovation globale de 
votre logement (voir packs de travaux ❶ + ❷ ci-dessous). La rénovation  performante par étapes est 
aussi une alternative possible (réalisation du pack ❶ avant le pack ❷). Faites-vous accompagner par 
un�professionnel�compétent�(bureau�d’études,�architecte,�entreprise�générale�de�travaux,�groupement�
d’artisans...)�pour�préciser�votre�proje t�et�coordonner�vos�travaux. 

 

 Les travaux essentiels montant estimé : 5101 à 13260 € 
 

 lot description performance recommandée 

 
murs 

Isolation�des�murs�par�l’intérieu r�(donne�sur�extérieur)�:�
Isolation des murs par l'intérieur. Les performances 
thermiques minimales à respecter sont en fonction du type 
de paroi opaque et à la zone climatique. Pour aller plus loin 
dans les recommandations, le label Effinergie impose à 
minima�:�R�≥�4,5�m²�K/W�pou r�tou t�type�d’isolation.�En�2021, �
pour�bénéficier�de�MaPrimRénov',�elle �est�de�R�≥�3,7�m²�K/W�
pour�l’isolation�des�murs,�peu�importe�la�technique�d’isolation 
Pour les murs non étanches à la vapeur d’eau,�isoler�avec�
des�matériaux�perméables�à�la�vapeur�d’eau.  

R�≥�3,7�m²�K/W� 

 
murs 

Isolation�des�murs�par�l’intérieu r�(donne�sur�extérieur)�:�
Isolation des murs par l'intérieur. Les performances 
thermiques minimales à respecter sont en fonction du type 
de paroi opaque et à la zone climatique. Pour aller plus loin 
dans les recommandations, le  label Effinergie impose à 
minima�:�R�≥�4,5�m²�K/W�pou r�tou t�type�d’isolation.�En�2021, �
pour�bénéficier�de�MaPrimRénov',�elle �est�de�R�≥�3,7�m²�K/W�
pour�l’isolation�des�murs,�peu�importe�la�technique�d’isolation 
Pour�les�murs�non�étanches�à�la�vapeur�d’eau,�isoler�avec�
des�matériaux�perméables�à�la�vapeur�d’eau.  

R�≥�3,7�m²�K/W� 

 
murs 

Isolation�des�murs�par�l’intérieu r�(donne�sur�extérieur)�:�
Isolation des murs par l'intérieur. Les performances 
thermiques minimales à respecter sont en fonction du type 
de paroi opaque et à la zone climatique. Pour aller plus loin 
dans les recommandations, le  label Effinergie impose à 
minima�:�R�≥�4,5�m²�K/W�pou r�tou t�type�d’isolation.�En 2021, 
pour�bénéficier�de�MaPrimRénov',�elle �est�de�R�≥�3,7�m²�K/W�
pour�l’isolation�des�murs,�peu�importe�la�technique�d’isolation 
Pour�les�murs�non�étanches�à�la�vapeur�d’eau,�isoler�avec�
des�matériaux�perméables�à�la�vapeur�d’eau.  

R�≥�3,7�m²�K/W� 

 
murs 

Isolation�des�murs�par�l’intérieu r�(donne�sur�extérieur)�:�
Isolation des murs par l'intérieur. Les performances 
thermiques minimales à respecter sont en fonction du type 
de paroi opaque et à la zone climatique. Pour aller plus loin 
dans les recommandations, le label Effinergie impose à 
minima�:�R�≥�4,5�m²�K/W�pou r�tou t�type�d’isolation.�En�2021, �
pour�bénéficier�de�MaPrimRénov',�elle �est�de�R�≥�3,7�m²�K/W�
pour�l’isolation�des�murs,�peu�importe�la�technique�d’isolation 
Pour les murs non étanches à la vapeur�d’eau,�isoler�avec�
des�matériaux�perméables�à�la�vapeur�d’eau.  

R�≥�3,7�m²�K/W� 

 
murs 

Isolation�des�murs�par�l’intérieu r�(donne�sur�extérieur)�:�
Isolation des murs par l'intérieur. Les performances 
thermiques minimales à respecter sont en fonction du type 
de paroi opaque et à la zone climatique. Pour aller plus loin 
dans les recommandations, le  label Effinergie impose à 
minima�:�R�≥�4,5�m²�K/W�pou r�tou t�type�d’isolation.�En�2021, �
pour�bénéficier�de�MaPrimRénov',�elle �est�de�R�≥�3,7�m²�K/W�
pour�l’isolation�des�murs,�peu�importe�la�technique�d’isolation 
Pour�les�murs�non�étanches�à�la�vapeur�d’eau,�isoler�avec�
des�matériaux�perméables�à�la�vapeur�d’eau.  

R�≥�3,7�m²�K/W� 
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DPE  diagnostic de performance énergétique   (logement) p.5 Bis 
 

 

 
plancher bas 

Isolation du plancher bas en sous face : Isolation du plancher 
bas en sous face 
Prévoir le calorifugeage des réseaux d'eau lors de l'isolation 
du plancher bas pour éviter tout risque de gel, car la 
température du vide sanitaire va chuter 

R = 4.5 m².K/W 

 
ventilation 

Instal ler une VMC double flux : Installation d'une VMC 
double Flux avec échangeur thermique 
Evi ter pour les constructions anciennes car il y a un risque 
de contrevenir à la bonne gestion de la vapeur d'eau du sol 
vers les murs et l 'air. Cela risque de créer des problèmes 
d'humidité et des contre-performances thermiques des 
maçonneries. 

 

 
 

 Les travaux à envisager montant estimé : 10000 à 20000 € 
 

 lot description performance recommandée 

 
chauffage 

Ajout d'un nouveau générateur :  
 

 

 
chauffage 

PAC AIR/AIR :  
 

SCOP 4.5 

 

Commentaire: 
Néant 
  

 

 

2 



 

 

DPE  diagnostic de performance énergétique   (logement) p.6  
 

 

Recommandations�d’amélioration�de�la�performance� 
 

Évolution de la performance après travaux 

 

 

 
Dont émissions de gaz à effet de serre 

 
 

 

Préparez votre projet ! 

Contactez le conseil ler France 
Rénov’  le plus p roche de chez 
vous, pour des conseils gratuits 
et indépendants sur vos choix 
de�travaux�et�d’artisans�:   
france-renov.gouv.fr/espaces-
conseil-fr  
ou 0808 800 700 (prix�d’un�appel�local) 

Vous�pouvez�bénéficier�d’aides,�
de primes et de subventions 
pour vos travaux :  
france-renov.gouv.fr/aides 

 

 

Pour�répondre�à�l ’urgence�
climatique et environnementale, 
la�France�s’est�fixée�pour�
objectif�d’ici�2050�de�rénover�
l’ensemble�des�logements�à�un�
haut niveau de performance 
énergétique. 

À court terme, la priorité est 
donnée à la suppression des 
énergies fortement émettrices de 
gaz à effet de serre (f ioul , charbon) 
et�à�l’éradication�des�«passoires�
énergétiques»�d’ici�2028. 



 

DPE / ANNEXES p.7  

 

Fiche technique du logement  

 

 

 
 

Cette fiche liste les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur pour obtenir les résultats 
présentés�dans�ce�document.�En�cas�de�problème,�contactez�la�personne�ayant�réalisé�ce�document�ou�l’organisme�certificateur qui 
l’a �cert ifiée�(diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr). 

Le présent rapp ort est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BURAU VERITAS CERTIFICATION  
 

Référence du logiciel val idé :  AnalysImm o DPE 2021 4.1.1  
Référence du D PE : 2478E0863534Z  
Invariant fiscal du logement :   

Référence de la parcelle  cadastra le : AI-008  
Méthode de calcul utilisée pour l'établissement du DPE :  3CL-DPE 2021  
Date de visite du bien : 05/03/2024 

Numéro d'immatriculation de la copropriété:   

J ustificatifs fournis pour établir le DPE : 

Néant 

 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant amener à des différences entre les consommations 
estimées et les consommations réelles : 

 Les consommations de ce DPE sont calculées pour des conditions d'usage fixées (on considère que les occupants les 
util isent suivant des conditions standard), et pour des conditions climatiques moyennes du lieu. Il peut donc apparaître 
des divergences importantes entre les factures d'énergie  que vous payez et la consommation conventionnelle pour 
plusieurs raisons : suivant la rigueur de l 'hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, qui peuvent 
s'écarter f ortement de celui choisi dans les conditions standard et également les frais d'énergie qui font intervenir des 
valeurs qui varient sensiblement dans le temps. Ce DPE uti lise des valeurs qui reflètent les prix moyens des énergies que 
l'Observatoire de l'Énergie constate au niveau nat ional et donc peut s'écarter du prix de votre  abonnement. De plus, ce 
DPE a été réalisé selon  une modélisation 3CL (définie par arrêté) qu i est sujette à des modifications dans le temps qu i 
peuvent également faire  évoluer les résultats.  
L'année d 'installation des appareillages de chauffage et de production d'ECS sont des estimations. Il  n'a pas été remis 
aucune facture d 'achat à l'opérateur. 

 

 do nnée d'entrée origine de  la donnée valeur  renseig née 

g
én

ér
al

ité
s

 

Département    78 - Yvelines 

Altitude 
 

donnée en ligne 40 

Type de bien 
 

observée ou mesurée Appartement 

Année de construction 
 

valeur estimée 1900 

Surface habitable d u logeme nt 
 

observée ou mesurée 54.03 

Surface�habitable�de�l’immeuble 
 

document fourni 400 

Nombre de niveaux du logement 
 

observée ou mesurée 1 

Hauteur moyenne sous plafond 
 

observée ou mesurée 2.8 

Nb. de logements d u bâtiment 
 

observée ou mesurée 8 

 

 do nnée d'entrée origine de  la donnée valeur renseignée 

en
ve

lo
p

p
e

 M ur 1 Ouest 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 15.81 m² 

Matéri au mur 
 

observée ou mesurée 
Pierre de taille moellons constitués d 'un seul m atériau / 
inconnu 

Epaiss eur mur 
 

observée ou mesurée 40 cm 

Isolation : oui / non / inco nnue 
 

observée ou mesurée Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

observée ou mesurée Non 

Inertie  
 

observée ou mesurée Légère 

Doublage 
 

observée ou mesurée absence de doublage 

M ur 2 Nord 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 18.9 m² 

Matéri au mur 
 

observée ou mesurée Pierre de taille moellons constitués d'un seul  matériau / 
inconnu 

Epaiss eur mur 
 

observée ou mesurée 40 cm 

Isolation : oui / non / inco nnue 
 

observée ou mesurée Non 



 

DPE / ANNEXES p.8  

 

Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 do nnée d'entrée origine de  la donnée valeur renseignée 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

observée ou mesurée Non 

Inertie  
 

observée ou mesurée Légère 

Doublage 
 

observée ou mesurée absence de doublage 

M ur 3 Est 

Surface 
 

observée ou mesurée 4.9 m² 

Matériau mur 
 

observée ou mesurée Pierre de taille moellons constitués d 'un seul m atériau / 
inconnu 

Epaiss eur mur 
 

observée ou mesurée 20 cm 

Isolation : oui / non / inco nnue 
 

observée ou mesurée Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

observée ou mesurée Non 

Inertie  
 

observée ou mesurée Légère 

Doublage 
 

observée ou mesurée absence de doublage 

M ur 4 Est 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 13.42 m² 

Matéri au mur 
 

observée ou mesurée Pierre de taille moellons constitués d 'un seul m atériau / 
inconnu 

Epaiss eur mur 
 

observée ou mesurée 40 cm 

Isolation : oui / non / inco nnue 
 

observée ou mesurée Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

observée ou mesurée Non 

Inertie  
 

observée ou mesurée Légère 

Doublage 
 

observée ou mesurée absence de doublage 

M ur 5 Sud 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 22.96 m² 

Matéri au mur 
 

observée ou mesurée Briques pleines simples 

Epaiss eur mur 
 

observée ou mesurée 19 cm 

Isolation : oui / non / inco nnue 
 

observée ou mesurée Non 

Bâtiment construit en matériaux 
anciens   

observée ou mesurée Non 

Inertie  
 

observée ou mesurée Légère 

Type de local non chauf fé adjacent 
 

observée ou mesurée Hall d'entrée (porte d'accès  sans fermeture 
automatique) 

Surfac e Aiu 
 

observée ou mesurée 22.96 m² 

Surfac e Aue 
 

observée ou mesurée 6 m² 

Etat is olation des parois du local 
non chauffé  

document fourni Non 

Doublage 
 

observée ou mesurée absence de doublage 

Plafond 1 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 54.03 m² 

Type 
 

observée ou mesurée Entre solives bois avec ou sans remplissage  

Isolation : oui / non / inco nnue 
 

observée ou mesurée Non 

Inertie  
 

observée ou mesurée Légère 

Type de local non chauf fé adjacent 
 

observée ou mesurée Local chauffé 

Plancher 1 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 54.03 m² 

Type de plancher bas 
 

observée ou mesurée Voutains  en brique ou moellons 

Isolation : oui / non / inco nnue 
 

observée ou mesurée Non 

Inertie  
 

observée ou mesurée Légère 

Type�d’adjacence� 
 

observée ou mesurée Sous-sols (Autres  dépendances) 

Surfac e Aiu 
 

observée ou mesurée 54.03 m² 



 

DPE / ANNEXES p.9  

 

Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 do nnée d'entrée origine de  la donnée valeur renseignée 

Surface Aue 
 

observée ou mesurée 120 m² 

Etat isolation des parois du local 
non chauffé  

document fourni Non 

Fenêtre 1 

Surface de baies 
 

observée ou mesurée 6.27 m² 

Type de vitrage 
 

observée ou mesurée Double vitrage ver tical 

Epaiss eur lame air 
 

observée ou mesurée 10 mm 

Présence couche peu émissive 
 

observée ou mesurée Non 

Gaz d e rempliss age 
 

observée ou mesurée Air 

Double fenêtre 
 

observée ou mesurée Non 

Inclina ison vitrage 
 

observée ou mesurée Verticale�(Inclinaison�≥�75°)  

Type m enuiserie 
 

observée ou mesurée Menuiserie Bois 

Positionnement  de la menuiserie 
 

observée ou mesurée Tunnel 

Type ouverture 
 

observée ou mesurée Fenêtres battantes  

Type v olets 
 

observée ou mesurée 
Jalousie accordéon, fermet ure à lames orientables y 
compris l es vénitiens extérieurs tout métal, volets 
battants ou persiennes avec ajours f ixes 

Orientation des  baies 
 

observée ou mesurée Ouest 

Type de masque proches 
 

observée ou mesurée Absence de masque proche 

Type de masques lointai ns  
 

observée ou mesurée Absence de masque lointain 

Présence de joints 
 

observée ou mesurée Oui  

Fenêtre 2 

Surfac e de baies 
 

observée ou mesurée 1.36 m² 

Type de vitrage 
 

observée ou mesurée Double vitrage ve rtical 

Epaiss eur lame air 
 

observée ou mesurée 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

observée ou mesurée Oui  

Gaz d e remplissage 
 

valeur par défaut Air 

Double fenêtre 
 

observée ou mesurée Non 

Inclina ison vitrage 
 

observée ou mesurée Verticale�(Inclinaison�≥�75° ) 

Type m enuiserie 
 

observée ou mesurée Menuiserie PVC 

Positionnement  de la menuiserie 
 

observée ou mesurée Nu intérieur 

Type ouverture 
 

observée ou mesurée Fenêtres battantes 

Type v olets 
 

observée ou mesurée 
Jalousie  accordéon, fermeture à lames orientables y 
compris les véniti ens extér ieurs tou t métal, volets 
battants  ou persiennes avec ajours fixes 

Orientation des  baies 
 

observée ou mesurée Est 

Type de masque proches 
 

observée ou mesurée Absence de masque proche 

Type de masques lointai ns  
 

observée ou mesurée Homogène 

Hauteur�α 
 

observée ou mesurée 30 ° 

Présence de jo ints 
 

observée ou mesurée Oui  

Fenêtre 3 

Surfac e de baies 
 

observée ou mesurée 0.42 m² 

Type de vitrage 
 

observée ou mesurée Double vitrage ve rtical 

Epaiss eur lame air 
 

observée ou mesurée 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

observée ou mesurée Oui  

Gaz d e remplissage 
 

valeur par défaut Air 

Double fenêtre 
 

observée ou mesurée Non 



 

DPE / ANNEXES p.10  

 

Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 do nnée d'entrée origine de  la donnée valeur renseignée 

Inclina ison vitrage 
 

observée ou mesurée Verticale�(Inclinaison�≥�75°)  

Type m enuiserie 
 

observée ou mesurée Menuiserie PVC 

Positionnement de la menuiserie 
 

observée ou mesurée Nu intérieur 

Type ouverture 
 

observée ou mesurée Fenêtres battantes  

Type v olets 
 

observée ou mesurée Sans 

Orientation des baies 
 

observée ou mesurée Est 

Type de masque proches 
 

observée ou mesurée Absence de masque proche 

Type de masques lointai ns  
 

observée ou mesurée Homogène 

Hauteur�α 
 

observée ou mesurée 30 ° 

Présence de joints 
 

observée ou mesurée Oui  

Fenêtre 4 

Surfac e de baies 
 

observée ou mesurée 1.98 m² 

Type de vitrage 
 

observée ou mesurée Double vitrage ver tical 

Epaiss eur lame air 
 

observée ou mesurée 16 mm 

Présence couche peu émissive 
 

observée ou mesurée Oui  

Gaz d e rempliss age 
 

valeur par défaut Air 

Double fenêtre 
 

observée ou mesurée Non 

Inclina ison vitrage 
 

observée ou mesurée Verticale�(Inclinaison�≥�75°)  

Type m enuiserie 
 

observée ou mesurée Menuiserie PVC 

Positionnement  de la menuiserie 
 

observée ou mesurée Tunnel 

Type ouverture 
 

observée ou mesurée Fenêtres battantes 

Type v olets 
 

observée ou mesurée 
Jalousie  accordéon, fermeture à lames orientables y 
compris les véniti ens extér ieurs tou t métal, volets 
battants  ou persiennes avec ajours fixes 

Orientation des  baies 
 

observée ou mesurée Est 

Type de masque proches 
 

observée ou mesurée Absence de masque proche 

Type de masques lointai ns  
 

observée ou mesurée Absence de masque lointain 

Présence de jo ints 
 

observée ou mesurée Oui  

Porte 1 

Type de menuiserie 
 

observée ou mesurée PVC 

Type de porte 
 

observée ou mesurée Vitrée double vitrage 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 1.72 m² 

Présence de jo ints 
 

observée ou mesurée Oui  

Porte 2 

Type de menuiserie 
 

observée ou mesurée PVC 

Type de porte 
 

observée ou mesurée Vitrée double vitrage 

Surfac e 
 

observée ou mesurée 1.72 m² 

Présence de jo ints 
 

observée ou mesurée Oui  

Linéaire P lancher 
1 Mur 1 Ouest 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher  bas - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 8.5 m 

Linéaire P lancher 
1 Mur 2 Nord 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher  bas - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 6.75 m 

Linéaire P lancher 
1 Mur 3 Est 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher  bas - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 3 m 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 do nnée d'entrée origine de  la donnée valeur renseignée 

Linéaire P lancher 
1 Mur 4 Est 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher bas - Mur 

Longueur du pont thermique 
 

observée ou mesurée 5.5 m 

Linéaire P lancher 
1 Mur 5 Sud 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher bas - Mur 

Longueur du pont thermique 
 

observée ou mesurée 8.2 m 

Linéaire Mur 1 
Ouest (vers le 
haut)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont thermique 
 

observée ou mesurée 8.5 m 

Linéaire Mur 2 
Nord (vers  le 
haut)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 6.75 m 

Linéaire Mur 3 
Est (vers le haut)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 3 m 

Linéaire Mur 4 
Est (vers le haut)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 5.5 m 

Linéaire Mur 5 
Sud (vers le haut)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 8.2 m 

Linéaire Mur 1 
Ouest (vers le 
bas)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 8.5 m 

Linéaire Mur 2 
Nord (vers  le 
bas)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher  intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 6.75 m 

Linéaire Mur 3 
Est (vers le bas)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher  intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 3 m 

Linéaire Mur 4 
Est (vers le bas)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher  intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 5.5 m 

Linéaire Mur 5 
Sud (vers le bas)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Plancher  intermédiaire -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 8.2 m 

Linéaire Mur 1 
Ouest (à g auche 
du refend)   

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 

Linéaire Mur 2 
Nord (à gauche 
du refend)   

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 

Linéaire Mur 3 
Est (à gauche du 
re fend)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 

Linéaire Mur 4 
Est (à gauche du 
re fend)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 

Linéaire Mur 1 
Ouest (à d roite 
du refend)   

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 

Linéaire Mur 2 
Nord (à dr oite du 
re fend)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 

Linéaire Mur 3 
Est (à droi te du 
re fend)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 

Linéaire Mur 4 
Est (à droi te du 
re fend)  

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Refend -  Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 2.8 m 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 do nnée d'entrée origine de  la donnée valeur renseignée 

Linéaire Fenêtre 
1 Mur 1 Ouest 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Menuiseries - Mur 

Longueur du pont thermique 
 

observée ou mesurée 18 m 

Largeur du dormant menuiserie Lp 
 

observée ou mesurée 5 cm 

Retour isolation autour menuiserie 
 

observée ou mesurée Non 

Position menuiseries 
 

observée ou mesurée Tunnel 

Linéaire Fenêtre 
2 Mur 3 Est 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Menuiseries - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 5 m 

Large ur du dormant menuiserie Lp 
 

observée ou mesurée 5 cm 

Retour isolation autour menuiserie 
 

observée ou mesurée Non 

Position menuiseries 
 

observée ou mesurée Nu intérieur 

Linéaire Fenêtre 
3 Mur 3 Est 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Menuiseries - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 3.1 m 

Large ur du dormant menuiserie Lp 
 

observée ou mesurée 5 cm 

Retour isolation autour menuiserie 
 

observée ou mesurée Non 

Position menuiseries 
 

observée ou mesurée Nu intérieur 

Linéaire Fenêtre 
4 Mur 4 Est 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Menuiseries - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 5.8 m 

Large ur du dormant menuiserie Lp 
 

observée ou mesurée 5 cm 

Retour isolation autour menuiserie 
 

observée ou mesurée Non 

Position menuiseries 
 

observée ou mesurée Tunnel 

Linéaire Porte 1 
M ur 1 Ouest 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Menuiseries - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 5.1 m 

Large ur du dormant menuiserie Lp 
 

observée ou mesurée 5 cm 

Retour isolation autour menuiserie 
 

observée ou mesurée Non 

Position menuiseries 
 

observée ou mesurée Nu intérieur 

Linéaire Porte 2 
M ur 3 Est 

Type de pont thermique 
 

observée ou mesurée Menuiseries - Mur 

Longueur du pont therm ique 
 

observée ou mesurée 5.1 m 

Large ur du dormant menuiserie Lp 
 

observée ou mesurée 5 cm 

Retour isolation autour menuiserie 
 

observée ou mesurée Non 

Position menuiseries 
 

observée ou mesurée Nu intérieur 
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Fiche technique du logement (suite) 

 

 

 do nnée d'entrée origine de la donnée valeur renseignée 

éq
u

ip
em

en
ts

 

Convecteu r 
él ectrique NF** 

Type�d’installation�de�chauffage 
 

observée ou mesurée Installation de chauffage s ans solaire 

Type générateur 
 

observée ou mesurée Convecteur électrique NF** 

Surface chauffée 
 

observée ou mesurée 54.03 m² 

Année d'installation 
 

observée ou mesurée 2015 

Energie util isée 
 

observée ou mesurée Electric ité 

Présence d'une vent ouse 
 

observée ou mesurée Non 

Présence d'une veilleuse 
 

observée ou mesurée Non 

Type émett eur 
 

observée ou mesurée Convecteur électrique NF** 

Surface chauffée par émetteur 
 

observée ou mesurée 54.03 m² 

Type de chauffage 
 

observée ou mesurée Divisé 

Equipement d'intermittence 
 

observée ou mesurée Par pièc e avec minimum de température 

Présence de comptage 
 

observée ou mesurée Non 

Chauffe-eau 
horizontal  

Type générateur 
 

observée ou mesurée Chauffe-eau hor izontal 

Année installation 
 

observée ou mesurée 2015 

Energie util isée 
 

observée ou mesurée Electric ité 

Type production ECS  
 

observée ou mesurée Individuel 

Isolation du réseau de distribution 
 

observée ou mesurée Non 

Pièces alim entées contiguës 
 

observée ou mesurée Oui  

Production en volum e habitable 
 

observée ou mesurée Oui  

Volume de stockage  
 

observée ou mesurée 150 L 

Type de ballon 
 

observée ou mesurée Chauffe-eau hor izontal 

Ventilation  

Type de ventilation 
 

observée ou mesurée Ventilat ion par ouverture d e fenêtres 

Année installation 
 

document fourni 1900 

Plusieurs fa çades exposées 
 

observée ou mesurée Oui  

Menuiseries avec joints 
 

observée ou mesurée Oui  

 
 
 



Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement.

Référence : 0324-1857 - ?

Réalisé par  

Pour le compte de DIAGNOSTICS D'ILE DE FRANCE

Date de réalisation : 8 mars 2024 (Valable 6 mois)

Selon les  informations mises à dispositi on par arrêté préfectoral :

N°  SIDPC-2021-025 du 22 juin 2021.

REFERENCES DU BIEN

Adress e du bien

1 avenue Eglé - Bâtiment

78600 Maisons-Laffitt e

Référence(s) cadastrale(s):

AI0008

ERP établ i selon les parcelles localisées au cadastre.

Vendeur

Indivision  ? 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES AVOVENTES
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Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / ENSA / ERPS) Concerné Dé tails

Zonage du retrait-gonflement des argiles Non Aléa Résiduel

Plan d'Exposition au Bruit
(4)

Non -

Basias, Basol,  Icpe Oui 13 sites* à - de 500 mètres

*ce chiffre ne comprend pas les sites non localisés de la commune.

(1)  Secteur d'Information sur les Sols.
(2)  Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 du 22 octobre 
2010 ainsi que par l'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8).

(3)  Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies à l'article R.1333-29 du code de la santé publique modifié par le Décret 
n°2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par l'Arrêté interministériel du 27 juin 2018.
(4) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre
informatif . Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques appro fondi.

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES



Attention,�le s�informations�contenues�dans�ce �tableau�de� synthèse�son t�données�à�titre�informatif�e t�ne�sont�pas� dé tail lées�dans�ce �documen t.

Etat�des�risques�complémentaires�(Géorisques)

Risques Concerné Détails

�

Inondation

TRI�:�Territoire�à�Risque
important�d'Inondation

Oui Présence�d’un�TRI�sur�la�commune�sans�plus�d’informations�sur

l’exposition �du�bien.

AZI�:�Atlas�des�Zones
Inondab les

Oui Présence�d'un�AZ I�sur�la�commune�sans�plus�d'informations�sur

l'exposition�du�bien.

PAPI�:�Programmes

d 'actions�de�Prévention

des�Inondations
Oui Présence�d’un�PAPI�sur�la�commune�sans�plus�d’ informations�sur

l’exposition �du�bien.

Remontées�de�nappes Oui Zones�potentiellement�sujettes�aux�inondations�de �cave,�fiabilité�FORTE

(dans�un�rayon�de �500�mètres).

�

Installa tion�nucléaire

Non -

�

Mouvement�de�terrain

Non -

�

Pollution�des
sols,�des�eaux

ou�d e�l'air

BASOL�:�Sites�pollués
ou�potentiellement

pollués

Non -

BASIAS�:�Sites

industriels�et�activités
de�service

Oui Le �bien�se�situe�dans�un�rayon�de�500�mètres�d'un�ou�plusieur s�sites

identifiés.

ICPE�:�Installations

industrielles
Non -

�

Cavités�sou terraines

- Données�indisponibles

�

Canalisation�TMD

Oui Le �bien�se�situe�dans�une�zone�tampon�de�1000�mètres�autour�d'une

canalisation.

Source�des�données�:�https:/ /www.georisques.gouv. fr/

8�mars�2024
1�avenue�Eg lé

78600�Maisons-Laffitte
Commande�Indivision � �?�

Réf .�0324-1857�-� ? �-�Page�3/16
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AVOVENTES
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État�des�Risques�et�Pollutions
Cet�état,�à�remplir �par �le�vendeur �ou �le�bailleu r,�est�destiné�à�êt re� joint�en�annexe�d’un �contrat�de�vent e�ou�de �location�d’un�bien� immobilier�et �à�être�remis,�dès�la� première�visite ,�au�potentiel �ac quéreur�par �le�vendeur�ou� au

pot entiel �locataire�par�le�ba illeur.�Il�doit�dater�de�moins�de�6�mois�et �être�actual isé,� si�nécessaire,�lors�de� l’établissement �de�la� promesse�de�vente,�du�contrat�préliminaire, �de �l ’acte�authentique�ou�du�contrat�de�bail.

Situation�du�bien�immobilier�(bâti�ou�non�bâti)

Parcelle(s)�:�AI0008

1�avenue�Eglé�78600�Maisons-Laffitte

Situation�de�l'immeuble�au�regard�de�plans�de�prévention�des�risques�naturels�[PPRn]

Situation�de�l'immeuble�au�regard�de�plans�de�prévention�des�risques�miniers�[PPRm]

Situation�de�l'immeuble�au�regard�de�plans�de�prévention�des�risques�technologiques�[PPRt]

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�zonage�sismique�règlementaire

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�zonage�règlementaire�à�potentiel�radon

Information�relative�aux�sinistres�indemnisés�par�l 'assurance�suite�à�une�catastrophe�N/M/T�(catastrophe�naturelle, �minière�ou�technologique)

Information�relative�à�la�pollution�des�sols

Situation�de�l’immeuble�au�regard�du�recul�du�trait�de�côte�(RTC)

Parties�concernées

Document�réalisé�le�:�08/03/2024

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRn �prescrit oui � non x

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRn �appliqué�par�anticipation oui � non x

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRn �approuvé oui � non x

(l es� risques�grisé s�ne�font� pas�l 'ob jet�d' une �p rocédure�PPR�su r�la�commune)Les�risques�naturels�pris�en�compte�sont�liés�à�:

Inondation Crue�torrentie lle Remontée�de�nappe Submersion�marine Avalanche

Mouvement�de�terrain Mvt�terrain-Sécheresse Séisme Cyclone Erupt ion�volcanique

Feu�de�forêt autre

L'immeuble�est�concerné�par�des�prescriptions�de�travaux�dans�le�règlement�du�ou�des�PPRn oui � non x

si�oui,�les�travaux�prescrits�par� le�règlement�du�PPR�naturel�ont �été�réalisés oui � non

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRm �prescrit oui � non x

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRm �appliqué�par�anticipation oui � non x

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRm �approuvé oui � non x

(l es� risques�grisé s�ne�font� pas�l 'ob jet�d' une �p rocédure�PPR�su r�la�commune)Les�risques�miniers�pris�en�compte�sont�liés�à�:

Risque�miniers Affaissement Effondrement Tassement Emission�de�gaz

Pollution�des�sols Pollut ion�des�eaux autre

L'immeuble�est�concerné�par�des�prescriptions�de�travaux�dans�le�règlement�du�ou�des�PPRm oui � non x

si�oui,�les�travaux�prescrits�par� le�règlement�du�PPR�miniers�ont�été�réalisés oui � non

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRt �approuvé oui � non x

L'immeuble�est�situé�dans�le�périmètre�d'un�PPRt �prescrit oui � non x

(l es� risques�grisé s�ne�font� pas�l 'ob jet�d' une �p rocédure�PPR�su r�la�commune)Les�risques�technologiques�pris�en�compte�sont�liés�à�:

Risque�Industriel Effet�thermique Effet�de�surpression Effet�toxique Projection

L'immeuble�est�situé�en�secteur�d'expropriation�ou�de�délaissement oui � non x

L'immeuble�est�situé�en�zone�de�prescription oui � non x

Si�la�transaction�concerne�un� logement, �les�t ravaux�prescrits�ont�été�réalisés oui � non

Si�la�transaction�ne�concerne�pas�un�logement,�l'in formation�sur�le�type�de�risques�auxquels�l'immeuble oui � non

est�exposé�ainsi�que�leur�gravité,�probabilité�et�cinétique,�est �jointe�à�l'acte�de�vente�ou�au�contrat�de�location*

*Information�à�compléte r�pa r�l e�vendeur�/�bai lleu r,� disponible�aup rès�de�l a� Préfe cture

L’immeuble�est�situé�dans�une�zone�de�sismicité�classée�en�:

�

zone�2

Faible �

zone�3

Modérée �

zone�4

Moyenne �

zone�5

Forte

zone�1

Très� faib le

x

L'immeuble�se�situe�dans�une�zone�à�potentiel�radon�:

�

zone�2

Faible�avec�facteur�de�transfert �

zone�3

Significatif

zone�1

Faible

x

L’immeuble�a�donné� lieu�au�versement�d’une�indemnité�à�la�suite�d’une�catastrophe�N/M/T*

*Information�à�compléte r�pa r�l e�vendeur�/�bai lleu r

oui � non

L'immeuble�est�situé�dans�un�Secteur�d'Information�sur�les�Sols�(SIS)

Selon�les� in formations�mises�à �disposition �par�l' arrêté�pré fe ctoral�2018-48116�du�17/1 2/2018� portant�créati on�des�SIS�dans�le �département

oui � non x

L’immeuble�est�situé�sur�une�commune�concernée�par�le�recul�du�trait�de�côte�et�listée�par�décret oui � non x

L’immeuble�est�situé�dans�une�zone�exposée�au�recul�du�trait�de�côte�identifiée�par�un�document�d’urbanisme�:

oui,�à�horizon�d’exposition�de�0�à�30�ans �oui,�à�horizon�d’exposition�de�30�à�100�ans �non �zonage�indisponible

L’immeuble�est�concerné�par�des�prescriptions�applicables�à�cette�zone oui � non

L’immeuble�est�concerné�par�une�obligation�de�démolition�et�de�remise�en�état�à�réaliser

*Information�à�compléte r�pa r�l e�vendeur�/�bai lleu r

oui � non

Vendeur � Indivision� �?� �à� �le�

Acquéreur � �à� �le�

Attenti on�!� S' ils�n 'impl iquent� pa s�d'obl igati on�o u�d'interdiction�réglementaire�p arti cul ière,�les�a léas�con nus�ou�prévi si bles�qui �peuvent�être�s ig nalés�dans�le s�diver s�documents�d 'informatio n�préventive�et�co ncern er�le�bien�immobi lier, �ne�son t�pas
me ntionné s�par �cet�éta t.

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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Mouvement de terrain
R111.3 Mouvement de te rrain,  approuvé le 05/08/1986

Non concerné*
* L'immeuble n'est pas situé dans le  périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte off icielle fournie par les services de l'Etat.

Elle es t disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.

Le c ontour du terrain n'est  donné qu'à titre indicatif.

Inondation
PPRn Inondation,  approuvé le 30/06/2007

Non concerné*
* L'immeuble n'est pas situé dans le  périmètre d'une zone à risques

La carte ci-dessus est un extrait de la carte off icielle fournie par les services de l'Etat.

Elle es t disponible en intégralité dans les annexes de ce rapport.

Le c ontour du terrain n'est  donné qu'à titre indicatif.

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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Cartographies ne concernant pas l'immeuble
Au regard de sa position géographique, l 'immeuble n'est pas concerné par : 

Le SIS Pollution des sols,  approuvé le 17/12/2018

Le SIS Pollution des sols,  approuvé le 17/12/2018

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES



8 mars 2024

1 avenue Eglé

78600 Maisons-Laffitte

Commande Indivision  ? 

Réf. 0324-1857 - ?   -  Page 8/16

Déclaration de sinistres indemnisés

en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des

événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la

case correspondante dans la colonne " Indemnisé".

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO Indemnisé

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 21/06/2021 22/06/2021 02/07/2021

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 15/01/2018 05/02/2018 15/02/2018

Par remontées de nappes phréatiques 02/06/2016 05/06/2016 24/10/2020

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 28/05/2016 05/06/2016 09/06/2016

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 25/03/2001 27/03/2001 28/04/2001

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 02/07/2000 02/07/2000 22/11/2000

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue

Mouvement de terrain
25/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 05/08/1997 06/08/1997 28/03/1998

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 17/01/1995 05/02/1995 06/05/1995

Par une crue (débordement de cours d'eau) - Par ruissellement et coulée de boue 11/08/1986 11/08/1986 09/01/1987

Pour en savoir  plus, c hacun peut  consulter  en préfec ture ou en mairie, le  dossier  dépar temental sur les risques majeurs,  le doc ument d 'information communal sur les  r isques ma jeu rs et,  sur
in ternet, le por tail dédié  à la prévention des risques majeurs : https:/ /www.g eorisques .gouv.f r/

Préfecture : Versailles - Yvelines Adresse de l 'immeu ble :
Commune : Maisons-Laffitte 1 avenue Eglé - Bâti ment

Parcelle(s) : AI0008

78600 Maisons-Laffi tte

France

Etabli le : 

Vendeur : Acquéreur : 

Indivision  ? 

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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Prescriptions de travaux

Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions

L'Etat des Risques délivré par DIAGNOSTI CS D'ILE DE F RANCE en date du 08/03/2024 fait apparaître  que la  commune dans

laquelle se tr ouve le bien fai t l'objet d'un arrêté préfectoral n°SIDPC-2021-025 en date du 22/06/2021 en matière d'obligation

d'Information Acquéreur Locataire s ur les Risques Naturels , Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'In formation, le BIEN n'est concerné par aucun risque

réglementé.

Sommaire des annexes
> Arrêté Préfectoral départemental n° SIDPC-2021-025 du 22 juin 2021

> Car tographies : 

   - Cartographie réglementaire du R111.3 Mouvement de terrain,  approuvé le 05/08/1986

     Légende du R111.3 Mouvement  de terrain,  approuvé le 05/08/1986

   - Cartographie réglementaire du PPRn Inondation,  approuvé le  30/06/2007

   -  F iche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité

   - Cartographie réglementaire de la sismic ité

   -  F iche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport.

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES

AVOVENTES
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Informa�on�acquéreur�–�locataire�(IAL�–�ar�cle�L.125-5�du�CE) 

Le�zonage�sismique�sur�ma�commune 

Le�zonage�sismique�de�la �France: 
 
Les données de sismicité instrumentale et histor ique et des calculs
de probabilité perme�ent d’abou�r à l’élabora�on d’un zonage

sismique. Ce�e analyse probabiliste représente la possibilité  pour
un lieu donné, d’être exposé à des secousses telluriques.  
Elle prend en compte la répar��on spa�ale non uniforme de la
sismicité sur le territoire français et a permis d ’établir la cartogra-

phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis-
micité: très�faible,�faible,�modérée,�moyenne,�forte. Les construc-
teurs s’appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi-
�ons de construc�ons adaptées au degré d ’exposi�on au� risque�

sismique.  

Si�vous�habitez,�construisez�votre�maison�ou�e�ectuez�des�

travaux�:� 
 

-�en�zone�1, aucune règle parasismique n ’est imposée ;  
 

- en zone�2 , aucune règle parasismique n ’est imposée sur
les maisons individuelles et les pe�ts bâ�ments. Les règles
de l’Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et
les immeubles de grande taille ; 

 
- en zone�3�et�4, des règles simpli�ées appelées CPMI –EC8
zone 3/4 peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles; 

 
- en�zone�5, des règles simpli�ées appelées CPMI -EC8 zone 5

peuvent s’appliquer pour les maisons individuelles. 
 

Pour�connaitre,�votre�zone�de�sismicité: h�ps://
www.georisques.gouv.fr/�-�rubrique�« Connaitre�les�risques�

près�de�chez�moi » 

La�réglementa�on�dis�ngue�quatre�catégories�d’importance� (selon�
leur�u�lisa�on�et��leur�rôle�dans�la�ges�on�de�crise):  

I�–�bâ�ments�dans�lesquels�il�n’y�a�aucune�ac�vité�humaine�néces-
sitant�un�séjour�de�longue�durée 

II�–�bâ�ments�de�faible�hauteur,�habita�ons�ind ividuelles  

III�–�établissements�recevant�du�public,�établissements�scolaires,�
logements�sociaux  

IV�–�bâ�ments �indispensables�à�la�sécurité�civile�et�à�la�ges�on�de�
crise�(hôpitaux,�casernes�de�pompiers,�préfectures�…) 

Le�moyen�le�plus�sûr�pour�résister�aux�e�ets�des�séismes�est�la�construc�on�parasismique�:�concevoir�et�construire� selon�les�normes�para-
sismique�en�vigueur,�tenir �compte�des�caractéris�ques�géologiques �et�mécaniques�du�sol.  

Pour�en�savoir�plus:� 

Qu’est-ce qu ’un séisme, comment mesure-t-on un séisme ? —>�h�ps://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur -un-risque/seisme 

Que�faire�en�cas�de�séisme�?��—>�h�ps://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme  





Information�acquéreur�–�locataire�(IAL�–�article�L.125-5�du�CE) 

Le�zonage�radon�sur�ma�commune

Le�zonage�à�potentiel�radon�des�sols
France�métropolitaine

Qu'est-ce que le radon?

Le radon est cl assé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de

l’OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer
sur les aérosols de l’air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant l eur irradiation.
À long terme, l’inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est
proportionnelle à l’exposition cumulée tout au long de sa vie.

En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu’environ 3000 décès par an lui sont
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte

chimiquement. Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium
présents dans le sol et les roches.
Le radonest présent partout : dans l’air, le sol, l’eau avec une concentrat ion
très variable d’un lieu à l’autre suivant de nombreux facteurs : pression,

température, porosité,ventilation…
Dans l’air extér ieur, le radon se dilue rapidement et sa concentrat ion
moyenne reste généra lement très faible. Par contre, dans les espaces clos
comme les bâtiments, il peut s’accumuler et atteindre parfois des

concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches
enuranium (sous-sols granitiques et volcaniques).

La concentration en radon se mesure en becquerel parmètre cube d’air (Bq/
m³) et le niveau moyen de radon dans l’habitat français est inférieur à 100
Bq/m³. Il existe néanmoins d’importantes disparités liées aux

caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en
matière d’aérationet de chauffage.

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
aérer quotidiennement son domicile par l’ouverture des fenêtres au moins 10minutes par jour ;
ne pas obstruer les entrées et les sorties d’air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
veiller à l’entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.

Les travaux d’aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :

assurer l’étanchéité de l’interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des
réseaux) ;

améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubas sement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choi sir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre,
il est recommandé de véri fier leur efficacité en réalisant de nouvell es mesures de radon.

Comment connaître l’exposition au radon dans son habitation ?

Quel est le risque pour la santé ?

Le seul moyen de connaî tre son niveau d’exposition au radonest de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les exposit ions les plus élevées se situent
généra lement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spéciali sés (renseignements disponibles sur les sites internet
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l’agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)).
Il est recommandé d’avoir un ni veau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus
généra lement, le plus bas ra isonnablement possible.

Comment réduire l’exposition au radon dans son habitation ?
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Information�acquéreur�–�locataire�(IAL�–�article�L.125-5�du�CE)
sur le risque�radon

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uraniumet radium
présents dans l es roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusi eurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la
remontée du radon vers la surface comme les failles , les cavités souterraines, les zones minières…

Il ne permet pas de connaître la concentrat ion dans son habitation et donc son exposition réelle au radonqui dépendaussi de la
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d’émettre certaines recommandations selon son intensité.

Pour en savoir plus – contacts utiles

Recommandations pour un�logement �situé�dans�une commune à potenti el radon si gnificatif (zone 3)

Le potentiel radon des sols

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec aminima deuxdétecteurs à positionner de préférence dans le séjour et
une chambre.
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m³, aucune act ion particulière n’apparaît aujourd’hui nécessa ire, à
l’exception des bonnes prat iques en termes de qualité de l’air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d’obstruction des sys tèmes de ventilation…).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé demettre en œuvre des solutions techniques pour
réduire l’exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l’issue de la réa lisation des travaux pour
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m³), il est fortement recommandé demettre en œuvre des
solutions techniques pour réduire l’exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi,
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent êtremises en œuvre progres sivement en fonction des difficultés de réalisation ou de
leur coût. À l’issue des travaux, il convient de réa liser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des
fenêtres…), il convient de s’assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l’air suffisant et d’aérer quotidiennement son logement
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont égal ement conseillées pour connaître
l’évolution de sa situation.

Ministère�de�la�transition�écologique�et�de�la�cohésion�des�territoires�:�www.georisques.gouv.fr
Ministère�de�la�santé�et�de�la�prévention�:�https://sante.gouv.fr/sante-et-env ironnement/batiments/article/radon

�Au�niveau�régional�:
ARS�(santé,�environnement )�:�www.ars.sante.fr

DREAL�(logement)�:�https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
Informations�sur�le�radon�:

Institut�de�radioprotection�et�de�sûreté�nucléaire�(risque,�mesure)�:�www.irsn.fr/radon

Ministère�de�la�transition�écologique�et�de�la�cohésion�des�territoires��������������Mai�2023�������������� ��article�L.125-5�du�code�l’environnement
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

Maitre RAPHAÈLE GAS

51 Avenue de Saint Cloud

78000 VERSAILLES

Article R322-1�et�Suivant�Code�de�Procédure�Civi le�d’Exécution

Je, Raphaèle GAS, Commissaire de Justice à la Résidence de VERSAILLES sis 51, avenue de Saint-Cloud,
soussignée,

AVOVENTES

AVOVENTES
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

AGISSANT EN VERTU DE :

- Un jugement rendu le 5 octobre 2023 signifié le 26 octobre 2023 et désormais définitif,

A�L’EFFET�DE :

Procéder�à�l’état�descriptif,�en�prévision�de�la�vente�judiciaire,�des�biens�saisis�consistant�en�un�ensemble�
immobilier sis à savoir :

DEPARTEMENT DES YVELINES
COMMMUNE DE MAISONS LAFITTE

1, Avenue EGLE

AVOVENTES
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

Avocat au Barreau de Versailles
Demeurant dite v ille 13BIS Avenue de Saint Cloud

Je me suis transportée ce jour :

Département des Yvelines,
Commune deMaison Lafitte,

1, avenue Eglé, rez-de-chaussée gauche,

Où me trouvant sur place en présence de :

 

préalablement prévenue par le cabinet LEMIALE, prise en la personne de
chargée de la gestion du bien,me donne libre accès au bien.

J’ai�procédé�comme�suit :

AVOVENTES
AVOVENTES AVOVENTES AVOVENTES

AVOVENTES
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

FONDEMENT�D’INTERVENTION

Article R322-1�Code�de�Procédure�Civile�d’Exécution

Al 'expirat ion d'un délai de huit jours à compter de la déli vrance du commandement de payer valant sai sie et àdéfaut

de paiement, l' hui ssier de justice ins trumentairepeut pénétrer dans les lieuxdans les conditions prévues par l 'article L.
322-2.

Article R322-2�Code�de�Procédure�Civile�d’Exécution

Le procès-verbal de description comprend :
1° La description des lieux, leur composition et leur superficie ;

2° L'indication des conditions d'occupation et l'identité des occupants a insi que la mention des droits dont
ils se prévalent ;
3° Le cas échéant, le nom et l'adresse du syndic de coproprié té ;
4° Tous autres renseignements utiles sur l'immeuble fournis, notamment, par l'occupant.

: Les installations électriques, leur conformité, les installations de chauffage et de plomberie sont
décrites sous réserve de leur bon fonctionnement.

I- LOT 8 APPARTEMENT

Tel�que�décrit�à�l’acte :
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

In�situ,�l’entrée�se�fait�par�une�porte�située�à�l’extrémité�gauche�du�bâtiment.�

ENTREE

PVC.

carrelé.

carrelées.

peints, peinture en état d'usage.

peint, peinture en état d'usage.

par prises et interrupteurs appareillés.

CUISINE

depuis le couloir ci avant-décrit accès par deux marches couverte de résine en état d'usage.

carrelé, carrelage en état d'usage.

carrelées, carrelage en état d'usage.

: pour partie peints, peinture en état, pour
partie�carrelés,�il�s’agit�d’une�crédence�carrelée�en�
partie arrière des éléments de cuisine,�l’ensemble�
en état d'usage.

peint, peinture en état.

par prise et interrupteur
appareillés.

- Une fenêtre cadre PVC, deux vantaux
ouvrants, une imposte fixeen partie basse,

- Une porte-fenêtre donnant accès au jardin
ci-avant� décrit.� Il� s’agit� d'une� porte� PVC�
présentant en partie haute une imposte
vitrée double vitrage en état.

un ensemble� d’éléments� constituant� une cuisine� aménagée� d’aspect désuet
néanmoins en état.
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

DEGAGEMENT

il�s ’agit�d’un�accès�embrasure�ouverte�depuis�la�cuisine�ci-
avant décrite.

carrelé, carrelage en état.

en bois peint, peinture en état.

: peints, peinture en état.

peint, peinture en état.

parprise et interrupteur appareillés.

SALLE DE BAINS

dormant peint, peinture en état d'usage.

porte isoplane peinte sur ses deux faces,
poignée de porte type bec-de-cane avec plaque de
protection, système de fermeture fonctionnel.

carrelé, carrelage en état.

: carrelés, carrelage en état.

peint, présentant unlégerécaillement,mais
néanmoins en état.

par prise et interrupteur
appareillés.

une fenêtre cadre PVC, un
vantail oscillo-battant.

dans cet espace :

- Un toilette type chasse dossier avec lunette
et abattant,

- Une cabine de douche ouvrant par deux portes coulissantes, receveur porcelaine en état,
- Un meuble sous vasque ouvrant par deux portes, une colonne.
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

CHAMBRE N°1

dormant peint, peinture en état.

porte isoplane peinte sur ses deux faces,
poignées de porte type bec-de-cane avec plaques de
protection.

carrelé, carrelage en état.

bois peint, peinture en état.

tendus de revêtement mural type fibre de verre
peinte, peinture en état.

peint, peinture en état.

par prise et interrupteur appareillés.

par une fenêtre cadre PVC, deux vantaux
ouvrants, un vantail oscillo-battant.

CHAMBRE N°2

carrelé, carrelage en état.

bois peint, peinture en état.

peints, peinture en état.

peint, peinture en état.

par prise et interrupteur appareillés.

par une fenêtre cadre bois, miroi terie double
vitrage.

par un radiateur convecteur.

PIECE PRINCIPALE

A noter que cet espace est accessible depuis la chambre n°1 comme depuis la chambre n°2.



P a g e  | 8 

EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

carrelé, carrelage en état.

peintes, peinture en état.

tendus de revêtement mural type fibre de
verre peinte, peinture en état.

peint, peinture en état.

par prise et interrupteur
appareillés.

par deux fenêtres cadres bois,
miroiterie double vitrage en état d'usage.

par deux convecteurs électriques.
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Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

RECAPITULATIF DE SURFACE

PERFOMANCE ENERGETIQUE
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

II- LOTS ANNEXES

Tel�que�décrit�à�l’acte :

In situ :
Accès par un escalier situé en partie arrière du bâtiment A,

Il�s’agit�d'une�cave�ancienne situé�en�bas�de�l’escalier�d’accès�à�droite�
sous�l’escalier�ouvrant�par�une�porte�à�clairvoie.

bruts dematériaux.

Tel�que�décrit�à�l’acte :

In situ
Il�s’agit�d'une�cave�ancienne�s itué�en�bas�de�l’escalier�
d’accès�2ème porte gauche.

bruts de matériaux.
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EXPEDITION 

Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

Tel�que�décrit�à�l’acte :

In situ,
Il� s’agit� d'un� petit� cabanon� constitué� de� brique
alvéolaires�anciennes,�ayant� fait� l’objet�d'une�mise�en
peinture, couverture constituée de tôles fibrociment.

Tel�que�décrit�à�l’acte :

In situ :

Il� s’agit�d’un jardinet, dont le sol est constitué de dalles
de béton désactivé. Au pourtour, une petite bordure f leurie en bon état d’usage�et�d’apparence.

Le�mur�d’enceinte�est�constitué�d’un�mur�de�pierres�ayant�fait�l’objet�d’unemise en peinture.

Tel�que�décrit�à�l’acte :

Il�s’agit�de�deux�places�de�parking�délimité�au�sol�sur�l’aire�de�stationnement�situé�devant�l’imeuble�(�en�
partie�gauche�face�à�l’immeuble)
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Raphaèle GAS  – Co mmissaire de Justice 
Procès-verbal de descript ion 1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons�Lafitte�– 5 Mars 2024  

Au jour dema visite, le bien est occupé par ainsi que leur fille majeure à
charge.

Les�époux� bénéficient�d’un�bail�ci-après annexé en datedu 1er octobre 2019moyennant un loyer
mensuel de 1 129�€.

Les charges annuelles sont les suivants :

3°- SUR LA GESTION DU BIEN

La gestion de la copropriété est assurée par la société dénommée CABINET LEMIALE, dont le siège
social est�1,�Avenue�d’Eglé�à�Maisons-Lafitte.

AVOVENTES

AVOVENTES
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EXPEDITION 
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4°- GENERALITES :

1. SITUATION GEOGRAPHIQUE 

Maisons-Laffitte sesitue en bordure de Seine, sur la rive gauchedufleuve, et jouxte à l'ouest la forêt de
Saint-Germain-en-Laye. Le terri toire communal englobeégalement une partie d'une île de la Seine, l'île
de la Commune.

La commune est limitrophe des communes de /d’ :

- Saint-Germain-en-Laye à l'ouest et au nord

- Achères,

-Mesnil-le-Roi ;

- Sartrouville,

- Cormeilles-en-Paris is.

2. TRANSPORT EN COMMUN

La commune de Maisons-Laffitte est desservie par le RER    ainsi que par le Transilien qui
permettent de relier paris en 30 minutes.

La Gare de Maisons-Laffitte est également desservie par un réseau de bus urbain exploité par Veol ia
Transport (Li gnes 2, 6, 12) ainsi que par la ligne de bus RATP 262 et la nuit par la ligne de busNoctilien
N152.
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3. MARCHE IMMOBILIER

Nota chambre des Notaires des Yvelines :

« La carte des prix est mise à jour chaque mois.  

Les prix standardisés sont calculés sur les transactions enregistrées des 3 derniers mois,  

Nous vous rappelons  également que la�méthode�de�calcul� des�prix� par�communes�d ’Ile-de-

France, arrondissements et quartiers de Paris, a changé depuis le 30 novembre 2017. 

Les prix calculés ne correspondent plus à des prix médians mais à des prix « standardisés » qui 

s’appuient�sur�la�méthode�des�indices�Notaires-INSEE�et�ont�l’avantage�d’être�moins�tributaires�de�

la taille et de la qualité des biens vendus. » 

 

Pour plus de renseignement, 

Sources : https://chambre-versailles.notaires.fr/fr/carte-des-prix
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-oOo-

J’annexe au présent procès-verbal de constat les diagnostics immobiliers réalisés par la société
Diagnostics�d’Ile�de�France (60 pages).

Au cours de mes opérations, j’ai�réalisé�18 clichés photographiques annexés au présent procès-verbal
sous la forme de deux planches contact.

Ayant rempli ma mission, je me suis retirée et ai clos le présent procès-verbal de constat établi pour
servir et valoir ce que de droit.



AVOVENTES

AVOVENTES



AVOVENTES
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DIAGNOSTICS D'ÎLE DE FRANCE

FACTURE N° : 0324-1857

Dossier n° : 0324-1857

Facture adressée à : Maître Raphaèle GAS 

Adresse du bien concerné : 1 avenue Eglé – 78600 MAISONS-LAFFITTE

Donneur d'ordre : Maître Raphaèle GAS / Qualité : Commissaire de Justice

Tarifs des différents constats,diagnostics et rapports demandés :

Missions TTC
Amiante 100.00 €

Mesurage 110.00 €
Plomb 120.00 €

Termites 0.00 €
DPE 140.00 €

ERP - Risques 50.00 €
Gaz 0.00 €

Électricité 110.00 €
Analyse(s) amiante 0.00 €

Autre 0.00 €
TOTAL 630.00 €

Montant total HT 525.00 €
Montant TVA 20.00 % 105.00 €

Arrhes versés 0.00 €
MONTANT RESTANT DÛ 630.00 €

Modalités et conditions de règlement  :
Conditions d’escompte : néant
Passée la date d’échéa nce indiquée, une pénalité de retard sera calculée au taux légal ;
soit 2% par mois (Article L441-6 du Code de Commerce)

  EN PRÉCISANT TOUJOURS VOTRE NUMÉRO DE FACTURE : 0324-1857

Ou par virement bancaire. Voir nos coordonnées ci-dessous

Propriétaire(s) : Indivision – -  Votre dossier n° 2405140 AL/45

Date de facturation : 08 mars 2024 

             43 chemin du Hazay -  78440 JAMBVILLE

Merci d'adresser votre règlement par chèque à : DIAGNOSTICS D 'ÎLE DE FRANCE

EURL capital 7500 € - mobile: 06.12.18.68.86 - mail: br.didf@gmail.com - siret 49050200015 -  APE 742 C - RCS Vers ailles 490415502 -  
Assurance AXIS SPECIALITY EUROPE contrat  n° 25KW4380PIA - TVA Intracommunautaire : FR 8549041550200015

AVOVENTES AVOVENTES


